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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 17 janvier

Face à toutes les divisions, 
les travailleurs doivent défendre 

leurs intérêts de classe
La campagne présidentielle est lancée, et les 

propos plus rances les uns que les autres se suc-
cèdent. Zemmour, expert en la matière, vient 
ainsi d’expliquer, en fustigeant « l’idéologie éga-
litariste », que les enfants handicapés devraient 
être scolarisés à part des autres, dans des établis-
sements spécialisés. Cet appel à la ségrégation 
est indécent. Mais les ministres, d’aujourd’hui 
et d’hier, qui l’ont critiqué sur ce point sont des 
hypocrites. En effet, les AESH qui accompagnent 
ces élèves, des femmes à 90 %, payées en moyenne 
��� euroV Sar PoiV� Vont en noPEre inVuffi  Vant� 
Cela parce que l’État veut dépenser le moins pos-
sible pour scolariser ces enfants.

Des candidats à la présidentielle parlent des 
prénoms musulmans, du drapeau tricolore ou des 
mesures à prendre contre les travailleurs étran-
gers. Tout cela est de la démagogie de caniveau, 
pour ne pas parler des problèmes essentiels que 
constituent les salaires, l’emploi, les conditions 
de travail et les pensions de retraite. Alors, il faut 
que le monde du travail interrompe ce déluge de 
bêtises en posant les vrais problèmes.

Jeudi 13 janvier, des dizaines de milliers de tra-
vailleurs de l’éducation ont manifesté contre le 
mépris dans lequel les tiennent le gouvernement 
et le ministre Blanquer, qui les baladent de proto-
cole sanitaire en protocole sanitaire, sans jamais 
leur donner de moyens matériels et humains 
pour faire fonctionner les écoles. Signe que le 
gouvernement redoute la mobilisation des tra-
vailleurs, Castex a fait immédiatement quelques 
concessions.

Ces travailleurs ne sont pas les seuls à en avoir 
assez. Dans de nombreuses entreprises, des tra-
vailleurs revendiquent des augmentations de 
VaOaire� LeV EiOanV ȴ nancierV Ge Oȇannée écouOée 
sont indécents. En 2021, le CAC 40 a augmenté de 
29 %. Quel travailleur pourrait en dire autant de 
son salaire ? Les plus grandes entreprises auraient 
totaOiVé SOuV Ge ��� PiOOiarGV Ge Sroȴ tV� et OeV PiO�
liardaires ont vu leurs patrimoines exploser.

Alors oui, il faut parler des salaires des aides 
à domicile et des auxiliaires de vie, du personnel 
hospitalier et de celui des Ehpad, des conducteurs 
de bus et des chauffeurs-routiers, des agents de 
sécurité et des manutentionnaires, des ouvriers 
de l’agroalimentaire et de ceux du bâtiment, 
de tous ces « premiers de corvée », essentiels 

à la société et aujourd’hui méprisés, maltrai-
tés par leurs patrons et par le pouvoir. En avril 
2020, Macron avait expliqué que les distinctions 
sociales devaient être fondées sur l’utilité. Dans 
sa bouche, quelle fumisterie ! Pour les travail-
leurs, rien n’a changé, si ce n’est en pire. Alors, 
il faut qu’ils utilisent cette période de campagne 
pour se faire entendre.

Les prix de l’énergie et de l’alimentation aug-
mentent, rognant notre pouvoir d’achat ? Alors 
les salaires doivent suivre et augmenter de 300, 
400, 500 euros ! Aucun salaire, aucune pension de 
retraite ne doivent être inférieurs à 2 000 euros 
net.

Dans les hôpitaux, les écoles et les entreprises, 
les salariés sont débordés, alors qu’il y a 5,7 mil-
lions de chômeurs ? Alors, il faut embaucher 
massivement, répartir le travail entre tous, sans 
Serte Ge VaOaire� en Srenant Vur OeV Sroȴ tV�

La pandémie a permis à des groupes capita-
listes, aux entreprises pharmaceutiques et de 
PatérieO PéGicaO� au[ *aIaP et au[ ȴ rPeV Ge Oa 
grande distribution d’engranger des milliards ? Il 
faut les soumettre au contrôle de la population. 
Et si elles rechignent, il faut les exproprier et les 
faire fonctionner pour le bien collectif.

Il ne faut pas que les travailleurs attendent du 
futur président de la République qu’il change les 
choses. Il faut compter sur nos propres luttes. Le 
27 janvier, une journée de grèves et de manifes-
tations est organisée à l’appel de la CGT, FO, FSU 
et Solidaires, pour l’augmentation des salaires. 
&ette Mournée ne Vuffi  ra SaV� Eien V½r� car� Sour 
imposer des concessions aux capitalistes, il fau-
dra des luttes puissantes et massives. Mais elle 
peut être un premier pas pour montrer notre 
force et préparer d’autres mobilisations.

Il faut que les travailleurs comptent sur leur 
force plutôt que sur les promesses des uns et des 
autres ! Il faut que les travailleurs, sans se laisser 
diviser entre Français et étrangers, du public et 
du privé, au chômage et en activité, mettent en 
avant leurs intérêts collectifs ! C’est pour le dire, 
pour le faire savoir que je suis candidate à l’élec-
tion présidentielle. Dans cette campagne, je veux 
incarner Oa ȴ erté et Oa coPEatiYité Gu PonGe Gu 
travail, qui fait tout tourner et n’a droit à rien.

Nathalie Arthaud
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D e pu i s  dé but  2022 ,  le s 

prix de l’abonnement à Lutte 
ouvrière a insi qu’à Lutte de 
classe ont augmenté, passant à 
50 euros annuels pour l’hebdo-
madaire et à 18 euros pour la 
revue. 

Cela correspond à l’augmen-
tation du prix de l’hebdoma-
daire, passé de 1,20 à 1,50 euro 
depuis le 7 janvier mais aussi à 
la forte augmentation des tarifs 
postaux que nous subissons de-
puis plusieurs années (voir l’en-
semble des tarifs page 15). �ans £a mani(estation sur £ZÌducation, Å �aris, £e �� /anvierW�ans £a mani(estation sur £ZÌducation, Å �aris, £e �� /anvierW
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�ausses des pri? :
les salaires doivent suivre !
Les prix à la pompe sont repartis à la hausse. 
Le gazole est à plus de 1,6 euro et le super 95 
à 1,7… pour l’instant. Il y a aussi les hausses du 
fioul domestique, de l’énergie en général et celles 
des produits alimentaires. Le prix des pâtes a 
augmentÌ de �� ¦ en un an, celui des pommes 
de terre de � ¦, comme celui des (ruits (raisW

Alors, beaucoup en sont 
réduits à se serrer la cein-
ture. Selon le Secours po-
pulaire, en France, dans un 
des pays les plus riches du 
monde, une personne sur 
quatre ne mange pas à sa 
faim et une sur cinq saute 
des repas.

Mais les hausses de prix 
ne tombent pas du ciel. Les 
grands groupes capitalistes 
en profitent et en Vont m¬me 
à l’origine. Selon les expli-
cat ions données dans la 
presse, le froid de l’hiver 
aurait limité la production 

sur certains sites pétroliers 
et fait monter les prix. Mais 
si cela a certainement per-
mis à des spéculateurs de 
s’enrichir en faisant monter 
les prix du pétrole, l’aug-
mentation a des causes plus 
profondes.

Si  le pr i x du pét role 
grimpe en f lèche depuis 
deux ans, et a été multi-
plié par plus de trois sur 
cette période, les manipu-
lations des grands trusts du 
pétrole y sont pour beau-
coup. Depuis longtemps ils 
se préparent à la transition 

écologique. S’ils ne savent 
peut�¬tre paV Yraiment quel 
type d’énergie sera produite 
dans quelques années, ils 
savent qu’ils ne veulent pas 
se laisser enlever le profi-
table marché de l’énergie. 
Et pour cela i ls uti l isent 
leur posit ion dominante 
actuelle.

Une poignée de grands 
groupes pétrol iers mon-
diaux, dont TotalÉnergies, 
se sont donc entendus pour 
agir ensemble sur la pro-
duction et les prix. En fai-
sant monter ceux-ci, ils font 
payer aux consommateurs 
leu rs f ut u rs i nvest i sse -
ments liés à leur reconver-
sion énergétique.

Toute l’économie mon-
diale en est ébranlée et 
chaque entreprise réper-
cute sur ses consommateurs 

les hausses des pr i x de 
l’énergie. Il s’y ajoute les ma-
nipulations particulières 
d’autres trusts dans d’autres 
branches, comme cel les 
des semi-conducteurs, du 
transport maritime et bien 
d’autres. Ce n’est pas pour 
rien que les grands groupes 
capitalistes de tous ces sec-
teurs affichent cette année 
deV profitV exceptionnelV.

Devant les hausses de 
prix, la crainte du patro-
nat est que les travailleurs 

réclament des hausses de 
salaires correspondantes. 
Mais le mécontentement 
étant si profond, les travail-
leurs ne se contenteront peut 
¬tre paV de reYendiquer 
dans les cadres habituels, 
entreprise par entreprise 
ou branche par branche. Si 
le grand patronat avait alors 
à faire face à une explosion 
sociale généralisée, ce se-
rait bien la seule chose qu’il 
n’aurait pas volée.

Pierre Royan

Candidats de gauche : en mal de rassemblement
Le 15 janvier, Christiane Taubira a officialisé sa 
candidature à l’élection présidentielle. Selon elle, 
ce n’est pas une candidature de plus, mais une 
candidature visant au rassemblement de la gauche 
car elle acceptera les rÌsultats de la a primaire 
cito@enne b, ce 7ue les autres candidats re(usentW

Une partie des électeurs 
traditionnels de la gauche 
regret tent en ef fet l ’ab -
sence d’une candidature 
u n iq ue q u i per met t ra it 
de rassembler leurs suf-
frages et, espèrent-i ls, de 
créer une dynamique lui 
permettant de fiJurer au Ve-
cond tour. Mais quelle poli-
tique une telle candidature 
proposerait-elle ? Taubira 
n’est pas avare de grandes 
phrases sur la solidarité, 

l’espérance, les valeurs com-
munes et l’on en passe, mais 
on cherche en vain les pro-
positions concrètes de cette 
ancienne ministre de Hol-
lande, si ce n’est celle d’un 
smic à 1400 euros, qui est la 
m¬me que celle de 0«len-
chon et qui ne va pas loin.

Mélenchon, de son côté, 
rétorque que la candidature 
de rassemblement ne peut 
¬tre que la Vienne et en eVt ¢ 
ajouter aux hologrammes de 

ses meetings de nouveaux 
gadgets «olfactifs et immer-
sifs», comme s’ils pouvaient 
remplacer le contenu poli-
tique. Le discours préten-
dument rassembleur est le 
m¬me� JadJetV en moinV� du 
côté d’Anne Hidalgo pour le 
PS ou de Yannick Jadot pour 
Europe Écologie Les Verts.

Il n’y a là que des tenta-
tives dérisoires, de la part 
de candidats de plus en plus 
nombreux, pour se rejeter 
la faute de l’absence d’uni-
té. En réalité, lorsque dans 
le passé un candidat de la 
gauche s’est trouvé en po-
sition de l’emporter, c’est 
parce qu’il se trouvait au 
sein de celle-ci une force, 

en l’occurrence le Parti so-
cialiste, pouvant imposer 
son hégémonie aux autres 
et donner l’illusion qu’avec 
lui à la présidence, un chan-
gement sera it  poss i ble . 
C’est bien cette situation 
qu’aucun discours, aucune 
manœuvre, ne suffiront à 
recréer.

De Mit ter rand à Hol-
lande, les présidents et 
gouvernements se récla-
mant de la gauche, de la so-
cial-démocratie, ont tenu les 
r¬neV comme la Vituation 
économique l’exigeait pour 
que leV int«r¬tV deV capita-
listes soient préservés. Ils 
ont accepté, voire devan-
cé les reculs, les attaques 

antiouvrières qui leur sem-
blaient nécessaires. Après 
les promesses et les i l lu-
sions créées, la déception, 
l ’écœurement ont gagné 
leurs électeurs, passés ou 
potentiels.

Alors cette expérience 
du passé est là et l’électo-
rat populaire dans sa majo-
rité ne l’a pas oubliée. Les 
pitoyables tentatives des 
Hidalgo, Jadot, Taubira et 
autres pour la faire oublier 
et se poser en nouveaux 
sauveurs ne peuvent cacher 
qu’ils ne sont que des mar-
chands d’illusions, voire de 
simples hologrammes.

Vivianne Lafont

Passe vaccinal : autoritarisme et incurie gouvernementale
Dimanche 16 janvier, les députés ont adopté le 
projet de loi instituant le passe vaccinal. Ce n’est 
pourtant ni un flicage généralisé de la population ni 
des amendes plus élevées qui stopperont les virus.

Désormais, pour entrer 
dans les lieux publics qui 
nécessitaient de présenter 
le passe sanitaire, i l fau-
dra avoir été vacciné, ou 
récemment rétabli du Co-
vid. Plusieurs millions de 
personnes non-vaccinées se 
voient ainsi interdire l’ac-
cès aux cafés, restaurants 
et autres l ieux de loisirs, 
ainsi qu’aux transports pu-
blics interrégionaux.

Par ai l leurs, les sala-
riés soumis à l’obligation 
du passe sanitaire dans 
leur travail devront aussi 
fournir ce passe vaccinal. 

Cela donnera aux patrons 
concer nés u ne nouvel le 
possibi l ité d’exercer leur 
pression sur les salariés.

L’amende prévue en cas 
d’infraction à l’obligation 
de présenter un passe vac-
cinal est portée à 1 000 eu-
ros contre 135 avant. Mais 
le gouvernement est aus-
si capable de faire preuve 
d’i ndu lgence.. .  q uand i l 
s’agit des patrons ! Ainsi, 
l ’a me nde s a nc t ion n a nt 
les employeurs en cas de 
non - r e s p e c t  de s  r èg le s 
sur le télétravail est dimi-
nuée, passant de 1 000 à 

500 euros.
Le vaccin est certes une 

arme contre le virus. Mais 
le passe vaccinal est, lui, 
une arme politique utilisée 
pour désigner les non-vac-
c i nés com me des boucs 
émissaires et attiser la di-
vision avec ceux qui sont 
vaccinés.Le gouvernement 
cherche ainsi à masquer 
ses responsabi l ités dans 
l’insuffisance des moyens 
déployés dans la santé et 
dans les hôpitaux, et cer-
tainement pas à stopper la 
pandémie.

Charles Legoda

LO

Manifestation des salariés de l’Éducation Nationale du 13 janvier 2022.
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Choose France : l’éloge d’un paradis fiscal
Macron s’est félicité du prétendu succès de 
l’opération Choose France, destinée depuis 
cinq ans à attirer les investisseurs étrangers, et 
a vanté comme une prouesse l’annonce pour 
2022 de 21 investissements, d’un montant 
cumulé de quatre milliards d’euros.

Selon le gouvernement, 
la création de 26 000 em-
plois, grâce à des groupes 
comme BASF, Ikea ou East-
man est aussi promise à la 
clé. Mais, en fait, il s’agit de 
10 000 CDI et de 16 000 em-
ploi s  i ntér i ma i res .  Pa r 
exemple, BASF a annoncé 
en grande pompe la mise 
en service d’une nouvelle 
u s i ne e n A l s ace .  M a i s , 
s i  5 0 0 p e r s on ne s  v on t 
êt re employées pou r sa 
construct ion, seu lement 
une cinquantaine de postes 

pérennes seront créés par 
la suite.

(n Iait� Vi leV profitV Vont 
privés, ces investissements 
sont largement f inancés 
par l’argent public. Celui-ci 
constituerait directement 
de l’ordre de 5 à 10% de leur 
montant, selon l’agence gou-
vernementale. Mais ils bé-
n«ficient� et le Vite de &hooVe 
France en fait f ièrement 
la liste, de l’ensemble des 
cadeaux et exemptions fis-
cales destinés au patronat.

En effet, à la suite de ses 

prédécesseurs, Macron a 
depuis cinq ans largement 
encouragé le parasitisme 
de la bourgeoisie au détri-
ment des caisses de l’État 
et des droits des travai l-
leurs. La rev ue Alterna-
tives Économiques estime 
que le montant des aides 
aux entreprises, en fait aux 
actionnaires, est passé de 
150 à 200 milliards d’euros 
en 2019 à 260 milliards en 
2022.

Le taux des impôts sur 
les sociétés est passé de 33% 
en ���� ¢ �� � auMourdȇhui. 
Les impôts de production, 
sur la valeur ajoutée et la 
taxe foncière, ont été ré-
duits de moit ié, pour un 
coût de 10 milliards par an. 
Le scandaleux crédit impôt 

recherche� qui Iait pa\er 
par l’État 30% des dépenses 
de recherche deV JroupeV 
privés, a été pérennisé et lui 
coûte six milliards d’euros 
par an, près de deux fois le 
budget du Centre national 
de la recherche Vcientifique 
(CNRS), réduit de son côté à 
la portion congrue. Le gou-
vernement a remplacé l’im-
pôt sur la fortune (ISF) par 
l’impôt sur la fortune im-
mobilière (IFI) qui ne porte 
pluV Vur leV actiIV financierV� 
actions ou obligations.

Le site gouvernemental 
se félicite aussi de la « trans-
formation du modèle social 
français » et énumère la 
liste des remises en cause 
des droits des travailleurs 
que Macron a initiées ou 

poursuivies : accords de per-
formance collective, simpli-
fication des licenciements 
économiques, al légement 
des cotisations patronales, 
réforme et attaques contre 
lȇaVVurance ch¶maJe.

L’ensemble de ces me-
sures a aggravé considéra-
blement le niveau de vie des 
travailleurs et lourdement 
handicap« le Ionctionne -
ment des services publics, 
comme la santé, les trans-
ports, l’enseignement ou 
l’entretien des équipements 
publics. Pendant que les pro-
fitV exploVaient� le ch¶maJe 
et la misère ont augmenté.

/e paradiV fiVcal deVtin« 
à accueillir les uns est un 
enfer social pour les autres.

Christian Bernac

Pécresse à Samos : elle a choisi son camp
Valérie Pécresse, en voyage éclair en Grèce, 
a fait l’éloge des réformes a e?trÍmement 
courageuses b réalisées en matière d’immigration 
par le gouvernement de Mitsotakis, qui 
compte des ministres dZe?trÍme droiteW

Visitant le camp de réten-
tion de lȇ°le de 6amoV� finan-
cé par les fonds européens, 
elle y a vu un modèle. D’une 
capacité de 3 000 places, 
comptant 240 bungalows, 
plusieurs grands bâtiments, 
des équipements sanitaires 
et médicaux, il est le type 
m¬me du centre de haute 
sécurité, certes propre pour 
le moment, mais dont on 
ne s’évade pas, et pas seu-
lement parce qu’il est situé 
dans un lieu écarté de l’île. 
Cerné de plusieurs clôtures 
de EarEel«V� aYec chemin de 
ronde, miradors, portique 
de sécurité fonctionnant 
avec badge et contrôle di-
gital, il est doté de caméras 

thermiqueV� de droneV� Vur-
veillé par des agents équi-
pés de lunettes spéciales, 
et connecté à une base de 
contr¶le ¢ $thªneV. 2n peut 
en sortir la journée, mais à 
condition d’en avoir l’autori-
sation, accordée seulement 
aux réfugiés en parcours 
d’asi le, c’est-à-dire à très 
peu.

Après avoir vécu la saleté 
et lȇhorreur de campV� de 
lieux de tortures et d’agres-
sions, après avoir risqué 
la mort au long d’un tra-
jet de plusieurs mois voire 
d’années, les migrants re-
trouvent là un autre en-
fermement, aseptisé, ca-
pable de renouveler leurs 

traumatismes comme l’ont 
dénoncé Médec i ns sa ns 
frontières et bien d’autres 
21* qui Iont «tat de pro-
blèmes de santé mentale.

Voilà le modèle de centres 
de r«tention que Vouhaitent 
l e s  g o u v e r n e m e n t s  d e 
l’Union européenne qui ont 
priV pour Je¶lier cheI le Jou-
vernement grec. Pécresse 
nȇ«chappe paV ¢ la rªJle. 8ne 
dizaine de manifestants so-
maliens ont protesté à son 
paVVaJe� contre ce m*uanta-
namo» où on les parque.

Mais pour Pécresse, pas 
de problème. Ce camp est 
pour elle un exemple de la 
politique m dȇhumanit« } et 
de «fermeté» indispensable 
pour éviter une « Europe 
passoire ». Pour rallier les 
suffrages d’extrême droite, 
rien ne l’arrête.

Sylvie Maréchal

Municipales à Mainvilliers : petit baron noir
'imanche �� ManYier� le 

premier tour d’une élec-
tion municipale avait lieu à 
Mainvilliers, une banlieue 
ouYriªre de &hartreV. /ȇoc-
casion pour les militants 
locaux de monter pour la 
prem ière foi s  u ne l i s te 
Lutte ouvrière – Faire en-
tendre le camp des travail-
leurV� qui VȇeVt heurt«e aux 
manœuvres et aux pres-
sions de l’équipe munici-
pale sortante dirigée par le 
Parti siocialiste.

L e  P S  a v a i t  v i s i b l e -
ment très peur de perdre 
cette dernière mairie « de 
Jauche } danV lȇaJJlom« -

rat ion chartraine� et leV 
postes al lant avec. En ef-
fet, i l n’avait remporté la 
ma i r ie q u’avec 27 voi x 
d’avance sur la droite en 
2020, ce qui avait motivé 
l ’annu lat ion du scr ut i n. 
Dans ce contexte, la pré-
sence d’une liste ouvrière, 
constituée d’employés, de 
IemmeV de m«naJe� de ch¶-
meurs, semble avoir affolé 
le PS. Il a donc activé ses ré-
seaux pour faire pression 
sur des candidats de notre 
liVte afin quȇilV Ve retirent� 
voire se retournent. Ils les 
ont appelés, pris à partie 
devant l’école de leurs en-

fants, leur ont demandé 
des comptes.

Pour ces notables qui 
n’ont que le mot « démocra-
tie } ¢ la Eouche� que deV 
travailleurs se présentent 

e t  s ’orga n i sent pou r se 
faire entendre était inac-
ceptable. Leurs tentatives 
nȇont pu emp¬cher notre 
liste d’être présente. Même 
si le score obtenu au soir 

du premier tour est faible 
– 1,34 % des votants, soit 
34 voix –, il était important 
de saisir cette occasion de 
défendre nos idées.

Correspondant LO

 emmour : récidiviste en liberté
Zemmour vient d’être 

condamné à une amende 
de 10000 euros pour avoir 
accusé les mineurs isolés 
d’être «des voleurs, des as-
sassins, des violeurs ». Il 
avait déjà été condamné 
pou r rac i sme en 2011 

et 2018.
C ’es t  pou r ta nt à ce 

triste personnage que des 
quotidiens ouvrent leurs 
colonneV et leV cha°neV de 
télévision offrent une au-
dience depuis plus de dix 
ans.

Condamnation ou pas, 
son racisme aide les puis-
sants en contribuant à di-
viser les exploités. C’est le 
«petit plus» que Zemmour 
of fre à la bourgeoisie, 
pour servir au besoin.

A. D.
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Électricité : le courant passe 
entre l’État et le privé
Pour tenter de faire réélire Macron, le 
gouvernement se sent obligé de tenir la promesse 
faite par Castex en septembre de limiter la hausse 
du pri? de lZÌlectricitÌ Å � ¦ pour les particuliersW

Les prix sur le marché 
se sont envolés et la hausse 
aurait dû être de 35% voire 
de 44%! Du coup le gouver-
nement, actionnaire d’EDF 
à près de 84 %, a pris deux 
mesures. La majeure partie 
de la taxe TICFE (taxe inté-
rieure sur la consommation 
finale dȇ«lectricit«� eVt paV-
sée de 22,50 à 0,50 euro le 
mégawattheure, ce qui fait 
baisser les factures mais 
entraîne un manque à ga-
gner de 8 milliards d’euros 
pour l’État. C’est considé-
rable mais encore insuffi-
sant. C’est pourquoi l’État 
impose à EDF de brader 
une part plus importante 
d’électricité nucléaire à ses 
concurrents dits « alterna-
tifs », sociétés privées dont 

la plupart ne produisent pas 
le moindre électron.

Il existe déjà un méca-
nisme baptisé ARENH (ac-
cès régulé à l’électr icité 
nucl«aire hiVtorique� qui 
impose à EDF de vendre à un 
prix de faveur 100 térawatt-
heures d’électricité, soit le 
tiers de l’électricité qu’elle 
produit, à ses concurrents, 
qui ensuite la revendent 
avec une marge de béné-
fice. &ette manne a attir« de 
plus en plus de concurrents 
et les 100 térawattheures 
sont devenus insuffisants. 
Les concurrents alterna-
tifs doivent donc se procu-
rer un complément pour 
honorer les contrats avec 
leurs cl ients. Or les prix 
du marché varient d’heure 

en heure et explosent. Ils 
éta ient ,  par exemple le 
17 janvier, généralement 
au-dessus des 250 euros le 
mégawat t heu re, f rôlant 
même parfois les 300 euros. 
EDF doit cependant vendre 
son courant à 42 euros le 
mégawattheure, tarif qui 
v ient d’être revalorisé à 
46,20 euros.

Parmi ces alternati fs, 
i l y a quelques gros pois-
sons comme TotalÉnergie 
par exemple, et certains 
vendent du courant à de 
gros industriels. Il n’est pas 
question pour le gouverne-
ment de se mettre mal avec 
les capitalistes en général et 
avec Total et certains indus-
triels en particulier.

D ’où ces  c adeau x en 
mil l iards et cette obliga-
tion faite à EDF d’augmen-
ter la quantité d’électrici-
té vendue à très bas prix 
à ses concurrents. Et cela 

sous prétexte de préser-
ver le pouvoir d’achat de la 
population!

Ma i s  u ne pa r t ie  des 
centrales d’EDF est à l’ar-
rêt en ce moment et sa pro-
duction a donc baissé. De-
vant maintenant céder une 
partie plus importante du 
courant à ses concurrents, 
el le ne peut plus fournir 
suffisamment d’électricité 
à ses propres clients ! Pour y 
parvenir quand même, elle 
doit acheter ce qui manque 
sur le marché à des prix 

faramineux. Le calcul a été 
fait : EDF y perdra, selon 
l’évolution du marché, entre 
7,7 et 8,4 milliards d’euros. 
Aussitôt son cours en Bourse 
a plongé de 25%, avant de se 
redresser un peu à -14,59%.

L’État pu ise dans les 
caisses publiques et dans 
celles d’EDF pour sauver les 
fournisseurs « alternatifs ». 
Et la population paiera au 
bout du compte ces cadeaux 
et ces hausses… après les 
élections.

André Victor

Livret A : A comme 
appauvrissement?
Le ministre de l’Économie, Le Maire, a 
annoncé que le taux du Livret A passera de 
�,� ¦ Å � ¦ en (Ì=rierW �ne augmentation 
7ui reste in(Ìrieure Å celle des pri?W

Le Livret A est le compte 
épargne le plus utilisé, en 
particulier dans la classe 
ouvrière : 56 mil l ions de 
personnes en ont un. Son 
t au x d ’ i nté r ê t  é t a i t  de 
4,5 % en 1990, et de 4 % en 
août 2008, juste avant la 
crise des subprimes. Dans 
les deux cas, il était supé-
rieur ¢ lȇinȵation oɚcielle. 
Le gouvernement pouvait 
prétendre qu’épargner rap-
portait. Mais les banques, 
après avoir obtenu de pou-
voir souscrire des Livrets 
A, voulaient aussi utiliser 
plus librement les milliards 

de cette épargne populaire 
et donc favoriser d’autres 
types de placements.

Le gouvernement a donc 
d«cid« en ���� de modifier 
la règle de calcul qui im-
posait que le taux d’intérêt 
du Livret A dépasse celui 
de l’inf lation. Désormais, 
quand on épargne sur le Li-
vret A, on perd tout de même 
de l’argent.

D’après l’Insee, le taux 
dȇinȵation «tait de ��� � fin 
2021 et devrait rester supé-
rieur à 2,5 % dans les mois 
qui viennent. Ces chiffres 
of f ic ie l s ,  q u i  s ont  u ne 
moyenne sur des biens de 
consommation très variés, 
sous-estiment en réalité la 
baisse du pouvoir d’achat 
des c lasses labor ieuses. 
Mais, même d’après eux, 
passer le Livret A de 0,5% à 
1% est à peine une aumône. 
Sur un encours de 5000 eu-
ros, au lieu de perdre 115 eu-
ros par an, on ne perd plus 
«que» 90 euros. Pas certain 
que ce soit ressenti comme 
un cadeau…

Thomas Baumer

Leclerc : baguette magique 
pour les profits

Alors que partout les prix montent en flèche, 
le magnat de la grande distribution Leclerc 
a lancé en grande pompe une campagne de 
publicité annonçant le gel du prix de la baguette 
de pain Å �� centimes dans ses magasinsW

C’est bien sûr un coup 
de communicat ion pour 
attirer les clients avec des 
produits d’appel, alors qu’il 
augmente fortement les prix 
des autres marchandises, 
comme le font d’ai l leurs 
tous ses concurrents. Autant 
dire que sa baguette lui sert 
à rouler les classes popu-
laires dans la farine.

Et puis, pour geler le prix 
de la baguette, combien de 
salaires Leclerc va-t-il blo-
quer ? Combien d’emplois 

va-t-i l supprimer ? À quel 
prix va-t-i l acheter la fa-
rine à des fournisseurs qui 
chercheront eux aussi à se 
rattraper en s’attaquant à 
leurs travailleurs? Combien 
d’agriculteurs et d’artisans 
boulangers va-t-il ruiner ? 
Car comme tout capitaliste, 
il n’est pas question pour Le-
clerc de Eloquer VeV profitV �

Pour préserver leur pou-
voir d’achat, les travailleurs 
ne peuvent pas compter 
sur la baguette magique du 

blocage des prix, qu’il soit 
promis par un patron, par 
un politicien ou par le gou-
vernement. D’ai l leurs i ls 
n’ont pas vraiment de levier 
pour l’imposer eux-mêmes. 
Par contre, ils ont dans les 
mains un levier avec le fait 
qu’ils font tout tourner dans 
la société. Cela leur donne 
la force d’imposer au patro-
nat, par la grève, que leurs 
salaires suivent l’augmenta-
tion réelle des prix.

Pou r  ce l a ,  le  b lé  ne 
manque pas. Depuis l’épidé-
mie du &oYid� leV profitV deV 
plus gros trusts capitalistes 
résultant du vol du travail 
des salariés, ont explosé.

Arnaud Louvet

La centrale nucléaire de Chooz.
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Éducati on :
le goutte-à-goutte 
du gouvernement
La grève du 13 janvier appelée par l’ensemble 
des syndicats de l’Éducation nationale et le 
principal syndicat des proviseurs a été un 
succès très massif. Les manifestations ont réuni 
prËs de ¥� ��� personnes dans le pa@sW

En sortant du ministère, 
les syndicats aff ichaient 
leur satisfaction d’avoir été 
reçus, mais, les annonces 
gouver nement a les  sont 
dérisoires. Le gouverne-
ment a ainsi promis cinq 
millions de masques FFP2 
pour les écoles et le recours 
à 3 300 contractuels pour 
faire face aux arrêts de tra-
vail liés au Covid. Avec ces 
gestes infimes, il voudrait 
calmer la colère contre la 
situation catastrophique 
dans les établissements et 
l’arrogance méprisante de 
Blanquer. Les syndicats se 
prêtent à ce jeu en choi-
sissant la crise sanitaire 
comme motif à cette grève 
et à manifester, alors que 
l ’école craq ue de toutes 
parts parce que l’État fait 
des économies sur l’éduca-
tion des enfants comme sur 
tous les services publics. 

Et on peut regretter que 
les salariés de l’Éducation 
nationale aient été appe-
lés à manifester deux jours 
après ceux des hôpitaux, 
alors que leurs problèmes 
sont identiques. Cette di-
v ision des forces ser t le 
gouvernement.

En effet, dans l’éducation 
comme dans les hôpitaux, il 
faudrait embaucher mas-
sivement : des enseignants 
titulaires, des surveillants, 
du personnel d’entretien et 
de ménage, des assistants 
Vociaux et deV infi rmiªreV. 
Pou r détou r ner du v ra i 
problème, le ministre re-
conna°t auMourdȇhui� enfi n� 
que des enseignants ne sont 
pas remplacés à cause de 
la pandémie. Mais de qui 
se moque-t-i l ? I l existait 
par le passé un nombre 
conséquent de t itulaires 
remplaçants dans les écoles 

comme dans le secondaire. 
Aujourd’hu i , i l s sont en 
poste dès la rentrée. Les 
rectorats font appel à des 
contractuels qu’ils s’ingé-
nient à renvoyer avant leur 
embauche en CDI. A insi , 
dans le rectorat de Créteil, 
2 630 contractuels ont reçu 
une lettre mettant fi n ¢ leur 
contrat en juillet 2021. Dans 
nombre de disciplines, les 
rectorats ont restreint les 
pos tes au concou r s .  Du 
coup, dans les collèges, dans 
les lycées, des classes en-
tières n’ont pas de cours de 
mathématiques, de sciences 
économiques et sociales ou 
de français depuis la ren-
trée. Et cela n’a rien à voir 
avec la pandémie.

Dans les écoles des ban-

lieues populaires, nombre 
d’instituteurs ne sont pas 
remplacés et les enfants 
doivent se répartir dans 
des classes déjà surchar-
gées. D’après une étude de 
la Fédération des parents 
d’élèves FCPE , u n élève 
de Seine-Saint-Denis perd 
en moyen ne u ne a n née 
d’études du fait des absences 
non remplacées. Alors, le re-
cours à 3 300 contractuels, 
qui seront aussitôt mis en 
fin de contrat une fois la 
vague Omicron passée, n’est 
que du saupoudrage et ne 
résoudra rien.

À ce manque de moyens 
humains s’ajoute dans bien 
des établissements le dé-
labrement des locaux. De 
nombreux enseignants ont 

fait valoir qu’i l était sou-
vent impossible d’ouvrir 
les fenêtres pour aérer les 
classes. Et ce n’est souvent 
qu’un tout petit problème, 
tant certains établissements 
auraient besoin de rénova-
tions lourdes. Alors le mé-
contentement des salariés 
de l’Éducation nationale est 
profond. Les syndicats l’ont 
d’ailleurs senti, qui ont ap-
pelé à une nouvelle jour-
née de grève jeudi 20 jan-
vier et surtout appel lent 
à se mettre en grève avec 
l’ensemble des salariés le 
27 janvier. Ce sera en effet 
l’occasion de montrer que 
tous les salariés attaqués en-
semble doivent se défendre 
ensemble.

Aline Urbain

Manque de moyens pour les élèves handicapés
Avec sa diatribe provocante contre l’école 
inclusive, c’est-à-dire accueillant tous les 
enfants, Éric Zemmour a jeté une lumière crue 
sur les attitudes des uns et des autres.

Car, si le candidat d’ex-
trême droite se positionne 
pour le retour à l’ordre an-
cien, l’abandon des enfants 
handicapés et de leurs fa-
milles, le silence des insti-
tuts prisons, les prétendus 
humanistes des gouverne-
ments passés et présent ne 
valent guère mieux.

La loi de 2005 disposant 
que les enfants souffrant 
d’un handicap doivent être 
accueillis à l’école publique 
avec les autres, et aidés 
pour ce faire, ne prévoyait 
pas les moyens humains et 
matériels nécessaires. Au-
jourd’hui, plus de 400 000 
élèves souffrant de handi-
caps plus ou moins sévères 
fréquentent écoles, collèges 
et lycées. Le ministère af-
firme que 220 000 d’entre 
e u x  s ont  ac c omp a g né s 
par une « aide humaine », 
un AESH (accompagnant 
d ’é lève en s i t uat ion de 
handicap).

Les 100 000 A ESH, en 
con trat précaire et à temps 
partiel pour la plupart, ont 
un salaire moyen de 760 eu-
ros. Ils, et le plus souvent 
elles, passent beaucoup de 
temps à attendre entre deux 
cours ou entre deux élèves 
et à se déplacer entre plu-
sieurs établissements. Ils 
n’ont pas les moyens de faire 
correctement leur travail 
et pas le salaire pour en 
vivre décemment. Ainsi les 
élèves de primaire ne sont 
accompagnés en moyenne 
que durant 5 à 6 heures sur 
les 24 qu’ils sont censés pas-
ser à l’école. 35 000 enfants, 
parfois très lourdement 
handicapés, sont sans AESH 
à ce jour. Cette situation a 
conduit l’an passé et condui-
ra encore les AESH à faire 
grève et à manifester.

L’administration affecte 
les enfants handicapés dans 
des éta bl i ssements sco -
laires sans se préoccuper 

réellement des difficultés. 
Des enseignants racontent 
qu’ils ont eu des élèves en 
fauteuil dans un collège sur 
trois étages, sans ascenseur 
ou avec un ascenseur trop 
étroit. À un instituteur qui 
demandait de l’aide pour 
accueillir valablement une 
enfant sourde, le rectorat a 
conseillé un lien pour avoir 
des tutos sur Internet. Et 
combien en sont réduits à 
faire le peu qu’ils peuvent ? 

Les gouvernements qui ont 
mis en place l’école inclu-
sive ne sont pas allés jusqu’à 
lui consacrer une fraction 
des sommes qu’ils allouent 
¢ la d«IenVe deV profi tV.

Les handicapés, quels 
que soient leur âge et leur 
handicap, doivent part i-
ciper à la vie sociale. Les 
sociétés dites primitives, 
celles qui ne connaissaient 
pas encore l’exploitation, 
ne  r e je t a ie nt  pa s  p ou r 

autant leurs membres. I l 
a fallu attendre la course 
au profi t et ¢ la rentaEilit« 
pour que les handicapés, 
les vieux, les fous et les ma-
lades soient abandonnés ou 
enfermés dans de sinistres 
institutions.

Heureusement, comme 
dans bien des domaines, 
la sol idarité colmate les 
brèches que l’État, qui n’est 
pas là pour ça, laisse béantes. 
Des collectes sont organi-
sées pour aider les familles, 
des associations tentent de 
pallier les manques les plus 
criants, le personnel des 
établissements scolaires se 
débrouille pour faire face 
et les enfants eux-mêmes 
aident et entourent leurs 
camarades handicapés. Il 
y a plus de générosité et de 
simplicité dans une classe 
de CM2 d’un quartier popu-
laire que dans tous les dis-
cours, haineux ou mielleux, 
des responsables politiques, 
hauts fonctionnaires, mi-
nistres ou candidats à l’être.

Paul Galois

Manifestation des enseignants, le 13 janvier.
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Richesses : ceux qui les créent 
et ceux qui les empochent
Le dernier rapport de l’ONG Oxfam 
illustre le creusement des inégalités à 
l’échelle de la planète. Elles ont prospéré 
comme jamais durant la pandémie. 

En France, la fortune des 
milliardaires a augmenté 
plus rapidement en dix-neuf 
mois de pandémie qu’en 
une décennie.

Les cinq capitalistes les 
plus riches du pays ont vu 
leur fortune doubler pen-
dant cette période, en aug-
mentation de 173 milliards 
d’euros, soit le prix de cen-
taines d’hôpitaux et de di-
zaines de milliers d’écoles, 
moyen s e t  t rava i l leu r s 
nécessaires compris ! Ber-
nard Arnault, à la tête de 

LVMH, les frères Werthei-
mer, aux commandes de 
Chanel, François Pinault, du 
groupe Kering, et Françoise 
Meyers-Bettencourt, action-
naire principale de L’Oréal, 
possèdent ainsi à eux cinq 
autant que 40 % des Fran-
çais les plus pauvres. Pen-
dant ce temps, selon le même 
rapport, les plus précaires, 
parmi lesquels un nombre 
conséquent de travailleurs 
et d’étudiants, ont vu leur 
situation s’aggraver, et 10% 
de la population du pays 

dépend maintenant de l’aide 
alimentaire pour manger.

Ce bond en avant des for-
tunes des plus riches est di-
rectement lié aux largesses 
des États et des banques 
centrales, qui ont abreu-
vé sans compter les capi-
talistes d’argent public et 
de crédits gratuits. Ce sont 
ces patrons milliardaires 
qui modèlent l’économie et 
qui s’assurent les services 
de gouvernements chargés 
d’expliquer qu’il n’est pas 
possible d’augmenter les sa-
laires, qu’il faut repousser 
l’âge de départ en retraite et 
diminuer les allocations des 
chômeurs !

Mais l’augmentation des 
fortunes de ces grands pa-
trons milliardaires n’est pas 
seulement scandaleuse. Elle 
est aussi dangereuse, car 
ces milliards partent dans 
la spéculation, nourrissent 
de nouvelles bulles spécu-
latives et seront le carbu-
rant des prochains krachs 
de l’économie capitaliste. La 
crise sanitaire agit comme 

un révélateur, soulignant 
le fonctionnement de base 
de ce système, où une catas-
trophe faisant des millions 
de vict imes et plongeant 
dans une plus grande mi-
sère toute une partie de la 
planète est un accélérateur 
de richesses pour la mino-
rité de parasites qui en tient 
les rênes. 

Nadia Cantale

�niversité : Macron veut plus de sélection sociale
Invoquant le taux d’échec des étudiants, notamment 
en première année, Macron a évoqué une 
trans(ormation a s@stÌmi7ue b des uni=ersitÌsW

«On ne pourra pas rester 
durablement dans un sys-
tème où l’enseignement supé-
rieur n’a aucun prix pour la 
quasi-totalité des étudiants, 
où un tiers sont considérés 
comme boursiers »,  a-t-i l 
déclaré.

Il est clairement dit qu’il 
voudrait remettre en cause 
le f i na ncement de l ’en-
seignement supérieur en 

faisant payer davantage les 
«tudiantV afin dȇop«rer une 
sélection. Actuellement, les 
frais d’inscription dans les 
universités varient entre 
170 et 380 euros selon les 
diplômes préparés, à condi-
tion toutefois d’être français 
ou originaire d’un pays de 
l’Union européenne. Pour 
les étrangers extra-euro-
péens, depuis la mesure 

décidée par le gouverne-
ment Philippe en 2019, les 
frais se montent à 2 770 eu-
ros pour s’inscrire en l i-
cence, soit une hausse de 
2 600 euros par an, et 3 770 
si l’étudiant souhaite pour-
suivre en master. Cela avait 
déjà créé u ne prem ière 
sélection par l’argent, ex-
cluant une grande partie 
des étudiants originaires 
d’Afrique.

Les frais d’inscription 
ne sont cependant pas seuls 
en cause dans la sélection 

sociale des étudiants : i l 
faut déjà avoir les moyens 
de payer un loyer, de se 
nourrir correctement et de 
se déplacer, ce qui oblige 
nombre d’étudiants à trou-
ver un emploi, ce qui est du 
temps pris sur les études. 
Par ai l leurs, les aides di-
rectes versées chaque an-
née par l’État ont diminué 
de 39 euros, et un montant 
similaire a été perdu avec 
la ba i sse des A PL . Cela 
cr«e une Vituation diɚcile 
pour les étudiants issus de 

mi l ieux populaires dont 
beaucoup doivent se res-
treindre sur la nourriture 
ou la santé, et il deviendra 
impossible à certains ne 
serait-ce que d’envisager 
de poursuivre leurs études.

Macron voudrait v isi-
blement faire comprendre 
aux familles populaires que 
leurs enfants n’ont rien à 
faire à la fac. Pas sûr que la 
jeunesse laisse passer cela 
sans réponse…

Marianne Lamiral

�LM : les gouvernements à côté de la plaque
L’année dernière, les préfets ont accordé 
des autorisations de construire pour 
�� ��� logements ���, au lieu des ��� ��� 
par an annoncés par la ministre du Logement, 
Emmanuelle Wargon… alors que deux millions 
de ménages sont sur les listes d’attente.

La promesse gouverne-
mentale était déjà bien en 
deçà des besoins, la réalité 
l’est encore un peu plus.

Les ministres du Loge-
ment peuvent bien racon-
ter ce qu’ils veulent, leurs 
gouvernements se privent 
tous volontairement des 
moyens de décider com-
bien de logements doivent 
se construire. En effet, trois 
logements nouveaux sur 
quatre appartiennent au 
secteur privé, qui obéit aux 
lois du marché et génère des 
loyers inabordables. Un seul 
sur quatre est un logement 
dit social, construit par des 
organismes HLM, dont les 
budgets sont en baisse. 

Une partie est financée 
sur les fonds propres de ces 
organismes, autrement dit 
en faisant payer leurs lo-
cataires. Mais c’est loin de 
suffire et les HLM doivent 
emprunter 70 % du coût de 
la construction à la Caisse 
des dépôts, directement ou 
par l’intermédiaire d’autres 
banques. Même si ces em-
prunts sont étalés sur plu-
sieurs dizaines d’années, les 
HLM doivent les rembour-
ser et pour cela augmenter 
les loyers. L’État est censé 
su bvent ionner les prêts 
mais, en 2016 par exemple, 
sa participation a été de 
0,3 milliard sur les 15 mil-
liards d’euros dépensés par 

les HLM. L’autre subvention 
à la construction, l’aide à 
la pierre, qui existait i l y 
a une cinquantaine d’an-
nées, avant la crise, a pro-
gressivement disparu. La 
balle est renvoyée à Action 
logement, un organisme pa-
tronal financé par un pré-
lèvement sur les salaires, 

et aux collectivités locales, 
du moins à cel les qui en 
ont les moyens et le veulent 
bien. L’État a commencé à 
se désengager également 
de l’aide à la personne en 
faisant payer une partie 
des APL par les organismes 
d’HLM, ce qui réduit encore 
leurV mo\enV de financer la 

construction de nouveaux 
logements dit sociaux.

Les aides de l’État n’ont 
jamais permis de résoudre 
le problème du logement, 
mais aujourd’hui il est ag-
gravé. La construction est au 
plancher et les loyers sont de 
plus en plus inabordables.

Les corps de métier ca-
pables de construire sont 
là, mais la construction de 
logements populaires en 
nomEre VuɚVant et aYec deV 
loyers abordables butte sur 
les choix des profiteurs du 
marché de la construction 
et de l’immobilier. Il faudra 
exproprier ces profiteurs, 
mettre la production de lo-
gements sous le contrôle 
des travailleurs et de toute 
la population pour qu’on 
puisse dire, cette fois sans 
fausse promesse, que le bâ-
timent va et que les besoins 
sont pris en compte.

Jean Sanday

L’île privée de Bernard Arnault aux Bahamas.
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HLM en construction.
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�aAa0hstan :
après deux semaines 
de soulèvement 
populaire
À Almaty, capitale économique du Kazakhstan où 
ont eu lieu les affrontements les plus sanglants entre 
manifestants et policiers, a lZordre constitutionnel 
a ÌtÌ rÌtabli b comme dans le reste du pays, 
selon ce 7uZa dÌclarÌ le prÌsident �o0aÒe=W

Les représentants des 
compag n ies amér ica i nes 
C hev ron et  E x xon Mobi l , 
entre autres, qui lui avaient 
demandé dès le 6 janvier de 
« faire cesser les désordres »
–en fait les manifestations et 
les grèves qui paralysaient 
nombre d’entreprises – ont 
donc eu satisfaction.

Les « 20 000 terroristes is-
lamiques entraînés, armés et 
manipulés par un centre si-
tué à l’étranger » qui, selon 
ce que prétendait Tokaïev, 
« fomentaient un coup d’État »
auraient donc été écrasés. À 
moins qu’ils se soient évapo-
rés dans la nature, car nul 
n’en a jamais trouvé trace.

En revanche, on retrouve 
petit à petit celle de personnes 
disparues durant ces deux se-
maines de quasi-insurrection 
contre le régime. Et bien sou-
vent c’est dans les morgues 
des grandes villes que ceux 

qui n’ont plus de nouvelles 
d’un proche retrouvent son 
cadavre, avec la trace de tirs 
mortels. Et depuis des jours, 
des reportages font état de 
queues devant ces morgues. 
Autant dire que même les 
235 morts que reconnaissent 
les autorités sont sans aucun 
doute loin du compte.

L’intervention des 3 000 
militaires russes et de leurs 
blindés se donnait officiel-
lement pour tâche de sécu-
riser les lieux du pouvoir et 
bâtiments officiels que les 
sbires de Tokaïev avaient dû 
abandonner devant la pres-
sion des manifestants. Mais, 
outre à sauver la mise de la 
clique au pouvoir, cette in-
tervention visait aussi à per-
mettre à la Garde nationale 
kazakhe de se concentrer sur 
ses seules tâches répressives.

Elle l’a fait avec énergie, si 
l’on en juge par l’envolée du 

�TAN-Russie : négociations entre brigands
¬ trois reprises dans la semaine du �� /an=ier, les 
diplomates russes et américains se sont rencontrés 
pour discuter des relations entre lZ���� et la �ussie 
en gÌnÌral et du sort de lZ�0raine en particulierW

La Russie est présentée 
par les dirigeants occiden-
taux comme l’agresseur de 
l’Ukraine depuis l’annexion 
en 2014 de la Crimée, dont 
la population est majoritai-
rement russe, et le soutien 
militaire apporté par Poutine 

aux séparatistes russophones 
du Donbass. Fin novembre, 
sous prétexte de manœuvres 
militaires, Poutine a massé 
des troupes aux frontières 
de l’Ukraine dans une dé-
monstration de force face 
aux dirigeants ukrainiens 

pro-occidentaux qui souhai-
tent adhérer à l’OTAN, l’orga-
nisation militaire chapeau-
tée par les États-Unis.

Ces grandes manœuvres 
permettent aux dirigeants 
baltes , polonais et même 
scandinaves d’évoquer la 
menace russe et de réclamer 
une plus grande protection 
de l’OTAN. En effet, l’Union 
européenne n’ayant pas vrai-
ment d’existence politique et 
militaire, la France et l’Alle-
magne défendant chacune de 
son côté les intérêts contra-
dictoires de leurs capitalistes 
en Russie, ces dirigeants pré-
fèrent se mettre sous protec-
tion américaine.

Ni Pout i ne n i les d ir i-
geants occidentaux n’agissent 
évidemment pour défendre 
la volonté et les intérêts des 
peuples, qu’ils soient ukrai-
nien, russe, polonais, balte 
ou... kazakh. L’OTAN a été 
bâtie au moment de la guerre 
froide pour enrôler les alliés 
des États-Unis dans leur com-
bat pour isoler et affaiblir 

l’Union soviétique. À la chute 
du rideau de fer, suivie de 
l’éclatement de l’Union sovié-
tique, il y a trente ans, les di-
rigeants américains n’ont pas 
dissous l’OTAN. Au contraire, 
ilV ont profit« de lȇaIIaiEliVVe-
ment brutal de la Russie, dans 
la décennie 1990 pour faire 
adhérer à l’OTAN les trois 
pays Baltes, les pays de l’Est 
européen anciens membres 
du Pacte de Varsovie et pour 
prendre pied en Asie centrale 
en ouvrant des bases mili-
taires au Tadjikistan, ou au 
Kirghizistan. Aujourd’hui 
que Poutine a restauré en 
Russie la « verticale du pou-
voir », autrement dit un ap-
pareil d’État répressif et une 
armée opérationnelle, il tente 
de défendre le pré carré des 
oligarques qu’il représente. 

Dans toutes leurs grandes 
manœuvres, les dirigeants 
américains n’ont jamais été 
gênés par leur col labora-
tion avec des dictateurs ou 
des pol it ic iens d’extrême 
droite ultranationalistes. Il 

est significatif, alors même 
qu’ils sont en conflit ouvert 
avec Poutine en Ukraine, que 
les dirigeants occidentaux 
n’aient rien trouvé à redire à 
l’envoi de milliers de soldats 
russes au Kazakhstan pour 
aider la dictature à réprimer 
la révolte populaire contre 
l’augmentation des prix.

Ni l ’a l l iance m i l ita i re 
q ue const itue l ’OTA N, n i 
celle placée sous l’égide de 
la Russie ne sont là pour dé-
fendre la liberté des peuples. 
Aujourd’hui avec Pout ine 
comme hier avec les bureau-
crates staliniens du Kremlin, 
l e s  d i r i g e a nt s  i mp é r i a -
listes et russes se partagent 
les rôles de gendarmes du 
monde et de gardiens d’un 
ordre social injuste. Quelle 
que soit la teneur des tracta-
tions qui se mènent à Genève 
ou à Bruxelles entre l’OTAN 
et la Russie, les classes po-
pulaires de tous les pays 
n’ont que des menaces à en 
attendre.

Xavier LachauTroupes russes aéroportées non loin de la frontière ukrainienne.
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nombre des arrestations. Il 
y en a 10000, disent les auto-
rit«V. 0aiV ce chiIIre oɚciel 
dissimule plus qu’il ne révèle 
la réalité de la répression. Des 
vidéos ont montré un homme 
que le régime avait arrêté, dé-
tenu sans jugement et torturé 
pour lui faire avouer qu’i l 
était un terroriste agent de 
l’étranger, avant de devoir le 
relâcher… parce qu’il s’agis-
sait d’un chanteur connu ! 
Et il y a tous ceux, inconnus, 
des jeunes souvent, que la 
police a arrêtés à Almaty en 
les inculpant de pillage, alors 
qu’ils ne faisaient que ma-
nifester, voire passer près 
d’un barrage de police. Les 
informations manquent sur 
l’ampleur de la répression 
en province, même si l’on a 
appris que, dans l’ouest, à 

Janaozen et Aktau, là où le 
mouvement a débuté parmi 
les ouvriers du pétrole, la po-
lice est intervenue pour in-
terdire des manifestations et 
disperser des grévistes juste 
après le débarquement des 
parachutistes russes.

On sait de la répression 
qu’avait menée le régime 
contre les grévistes du pé-
trole, i l y a dix ans déjà à 
Janaozen, qu’elle ne s’était 
pas terminée avec le mas-
sacre de 16 manifestants ou-
vriers. Pendant des semaines, 
la police politique avait conti-
nué à faire la chasse aux «me-
neurs », aux militants, et les 
tribunaux avaient multiplié 
les condamnations à des an-
nées de prison.

Cette répression n’avait 
pas pu briser la combativité 

ouvrière ni à Janaozen, ni 
dans sa province. En a témoi-
gné la vague de grèves qui 
a secoué cette région l’été 
dernier : des grèves inter-
dites, mais qui ont souvent 
obtenu, entre autres, des 
hausses de salaires de 50 %, 
voire 100 %... À hauteur donc 
du doublement des prix du 
gaz qui, quelques mois plus 
tard, a fait exploser la colère 
des travailleurs, et plus gé-
néralement de la population, 
contre le régime.

Alors, en ce début d’année, 
ce que l’on peut souhaiter, 
c’est qu’une fois encore la 
répression des parasites au 
pouvoir ne puisse pas venir 
à bout du courage et de la 
combativité des travailleurs 
kazakhs.

Pierre Laffitte

Aktau, manifestation le 4 janvier contre la hausse des prix du carburant.
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�nion européenne :
des dirigeants toujours 
plus réactionnaires
�ZÌlection Å la tÍte du �arlement europÌen, 
mardi �¥ /an=ier, de la dÌputÌe maltaise �oberta 
�etsola, du groupe de droite du �arti populaire 
europÌen l��	m, a suscitÌ une certaine gÍneW

Opposée au droit à l’avor-
tement et à la contraception, 
el le est loin de présenter 
l’image d’une Europe modèle 
de démocratie et de progrès.

En France, le secrétaire 
d’État chargé des Affaires eu-
ropéennes, Clément Beaune, 
s’est senti obligé de déclarer : 
« Je vous le dis très sincère-
ment, le symbole de son élec-
tion me gêne. » Cela n’a tout 
de même pas empêché les dé-
putés macronistes au Parle-
ment européen, membre du 
groupe des libéraux Renais-
sance, et les socialistes d’ap-
porter leur voix à Metsola. En 

effet, à l’issue des élections 
de 2019, ces trois groupes 
avaient conclu un accord 
prévoyant notamment qu’un 
socialiste occuperait la prési-
dence du Parlement pendant 
la première moitié du man-
dat et qu’un conservateur 
lui succéderait à partir de 
janvier 2022.

L’élection de Metsola est 
en effet symbolique de cette 
Europe qui, malgré les pré-
tentions de ses dirigeants, 
n’a jamais été capable de 
faire progresser les droits de 
femmes. À Malte, membre 
de l’Union européenne (UE) 

Armateurs géants : piraterie à grande échelle
Maersk, premier armateur mondial pour le 
trafic de conteneurs, a publié par anticipation 
ses rÌsultats (inanciers pour ����W 

I l  prévoit u n bénéf ice 
avant impôts de 24 milliards 
de dollarV� Voit au final �� mil-
liards de dollars de cash dans 
ses caisses. La société décrit 
ce bénéfice colossal comme 
le « résultat d’une situation 

exceptionnelle du marché cau-
sée par des difficultés sur la 
chaîne logistique mondiale ». 
Les difficultés en question, 
engorgement des ports, re-
tards de livraisons, ruptures 
d’approvisionnement dans 

plusieu rs branc hes d’ i n-
dustrie ne doivent que peu 
à l’épidémie de Covid mais 
beaucoup à la politique pas-
sée et présente des armateurs 
géants.

Le transport par conte-
neurs, les progrès logistiques, 
i n f o r m a t i q u e s ,  n a v a l s , 
l’aide multiforme des États 
ont conduit à ce que 90 % du 
commerce mondial passe par 
mer. Il n’est pas rare que des 
produits semi-finis fassent 
plusieurs allers-retours entre 
d iverses usines et d ivers 
continents, rendant l’indus-
trie mondiale très dépen-
dante de la ȵuidit« du trafic 
maritime. Par ailleurs, la ten-
dance à la concentration des 
entreprises capitalistes fait 
que le trafic de conteneurs 
est dominé par trois groupes, 
Maersk, MSC et CGA-CGM. La 

course à la taille, celle des 
navires conditionnant celle 
des installations portuaires, 
conduit à la réduction du 
nombre de ports.

Les grands nav ires ne 
p eu ve nt  dé c h a r ge r,  p a r 
exemple, qu’en deux points 
seulement de la côte ouest 
des États-Unis, d’où l’encom-
brement en mer et sur terre. 
Sachant qu’il faut un camion 
par conteneur, qu’un na-
vire en décharge plusieurs 
mi l l iers et que plusieurs 
abordent en même temps, il 
faut plus que des autoroutes, 
même américaines, pour éva-
cuer les marchandises. L’épi-
démie, l’arrêt temporaire 
de certaines usines et ports 
chinois en particulier, puis 
la reprise générale et rapide 
du trafic auraient dans ces 
conditions été le caillot de 

trop précipitant l’infarctus 
d’un système déjà engorgé.

&ette YerVion oɚcielle deV 
armateurs et des commenta-
teurs n’est déjà pas à la gloire 
du système capitaliste. Mais 
la vérité est plus lamentable 
encore. Connaissant bien le 
problème, et pour cause, les 
armateurs l’ont sciemment 
amplifié pour faire monter 
les tarifs. Ils ont volontaire-
ment réduit l’offre de conte-
neurs, laissant leurs navires 
à l’ancre, et sont parvenus à 
faire monter les prix de 80% 
puis à les maintenir à ce ni-
veau tout l’an dernier. Ainsi, 
ils n’ont pas fait leur fortune 
en faisant fonctionner l’éco-
nomie, mais en utilisant leur 
position de force pour en ti-
rer profit en accentuant ses 
dysfonctionnements.

Paul Galois

Planète capitaliste : chômage en hausse
�� millions dZemplois de moins dans le monde 
relati=ement Å ���� V tel est le constat 7ue lZ�rganisation 
internationale du tra=ail l��m, une branche de lZ���, 
=ient de (aire dans son rapport annuelW

L’an dernier l’OIT croyait 
déceler « les signes d’une ti-
mide reprise mondiale ». Cet 
optimisme modéré relevait 
en fait de la méthode Coué 
car il s’avère que le nombre 
d’heures travaillées annuel-
lement dans le monde a bais-
sé de 2 % comparé à 2019. 
Le chômage touche ai nsi 

officiellement 207 millions 
de travailleurs, en hausse de 
10 % sur deux ans. Évidem-
ment, cette statistique ignore 
toute la partie du monde du 
travail qui survit de petits 
boulots informels entrecou-
pés d’inactivité et qui n’est 
en général pas recensée par 
les États. Mais il est clair que 

le chômage s’aggrave. Les 
conséquences sont évidentes : 
« 30 millions d’adultes sans 
travail rémunéré sont tombés 
en 2020 dans l’extrême pau-
vreté», avance l’OIT.

On pourrait croire que la 
cause en est la pandémie. Ce 
n’est pas tout à fait le cas car 
le taux d’emploi mondial n’a 
cessé de reculer ces quinze 
dernières années sous l’ef-
Iet de lȇeVVor de la finance et 
du recul de la production. 

Il a bien entendu chuté net-
tement plus br uta lement 
quand le Covid s’est répandu 
dans le monde au début de 
l’année 2020, après quoi i l 
n’a même pas retrouvé son 
niveau de 2019.

Partout dans le monde les 
États ont aidé le plus massi-
vement possible, selon leurs 
moyens, les entreprises à 
passer la crise sanitaire. Non 
seulement celles-ci ont sur-
vécu, mais les plus grandes 

aɚchent deV profitV inVolentV 
pour l’année 2021. Les tra-
vailleurs, eux, payent pour 
la survie du capitalisme, vic-
times des crises économiques 
à travers les licenciements, 
la surexploitation, le chô-
mage. À la base de l’écono-
mie mondiale, exerçant tous 
les métiers indispensables 
à la société, ils font les frais 
de l’appétit de profit de la 
bourgeoisie.

Lucien Détroit

depu i s 20 0 4 , les fem mes 
n’ont toujours pas le droit 
d’avor ter.  En Polog ne, le 
gouvernement de droite ré-
actionnaire a pu faire adop-
ter en 2020 une législation 
remettant en cause presque 
totalement le droit à l’IVG. 
Macron et ses homologues 
prétendent représenter un 
mo dè le  s o c i a l  eu r opé e n 
alors qu’ils n’ont jamais été 
capables de mettre en place 
une l«JiVlation unifiant leV 
droits des travai l leurs, ni 
même un salaire minimum 

européen. Leurs discours 
hy pocrites sur la défense 
des libertés démocratiques 
masquent une réalité par-
t icul ièrement révoltante : 
les morts, dans la Méditer-
ranée et la Manche, de mil-
liers d’hommes, de femmes 
et d’enfants que l’UE refuse 
d’accueillir, la négation gé-
néral isée du droit d’asi le 
s’accompagnant de la mul-
tiplication de centres de ré-
tention pour migrants…

L’ U n i o n  e u r o p é e n n e 
n’a jamais été autre chose 

qu’une coalition d’intérêts 
entre bourgeoisies et classes 
p o s s é d a n t e s  s ouc i e u s e s 
avant tout de favoriser les 
profits des grands groupes 
capitalistes. L’élection d’une 
politicienne aussi réaction-
naire que Metsola à la tête 
d’une des principales insti-
tutions de l’UE illustre à sa 
façon l’incapacité de l’Eu-
rope capitaliste en crise de 
promouvoir le moindre pro-
grès, dans quelque domaine 
que ce soit.

Marc Rémy
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En octobre 2020, manifestation pour la défense du droit à l’avortement en Pologne.
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Nos lecteurs écrivent :
Rojava : la population prise en otage

F i n  dé c e m br e , 
en visitant ma famille au 
Kurdistan syrien, le Roja-
va, j’ai été choqué de voir 
dans quelle situation la po-
pulation se démène pour 
survivre. Même dans les 
zones qui ne sont pas sous les 
bombes des armées russe ou 
turque, il est difficile de se 
procurer de la nourriture et 
toute l’activité économique 
est un chaos permanent à 
cause des pénuries.

Depuis que les nationa-
listes kurdes, les YPG, ont 
pris le contrôle du Rojava, 
à partir de 2014, quand ils 
étaient soutenus par les 
États-Unis pour chasser 
l ’organ isat ion État i s la-
mique (Daech), la Turquie 
a fermé sa frontière avec le 
nord de la Syrie. À l’époque, 
les prix avaient augmenté 
car les marchandises de-
vaient désormais passer 
par l’Irak. Aux marges des 
commerçants se sont ajou-
tées les taxes irakiennes et 
les prélèvements forcés de 
tous les groupes armés qui 
contrôlent le passage de Se-
malka sur le f leuve Tigre, 
vital pour le Kurdistan. L’au-
torité kurde du Rojava, d’un 
côté, et le gouvernement 

autonome kurde d’Irak , 
de l’autre, se partagent le 
travail.

Mi-décembre, au pré-
texte d’un différend avec 
l’armée du Rojava, les mili-
taires du Kurdistan irakien 
ont complètement fermé le 
passage. Deux jours plus tôt, 
l’armée syrienne de Bachar 
El-Assad avait coupé tous 
les échanges commerciaux 
avec le Rojava sous un pré-
texte similaire. Du jour au 
lendemain, le Kurdistan sy-
rien s’est retrouvé sans la 
moindre possibilité de faire 
entrer des marchandises de 
l’extérieur. La population 
fait les frais d’un bras de fer 
entre les différentes forces 
en rivalité pour contrôler la 
région.

Des denrées alimentaires 
comme le sucre ont subite-
ment disparu des étals. Cela 
ne veut pas dire que tout le 
sucre du Rojava a fondu en 
un jour ! Mais les gros com-
merçants ont préféré le stoc-
ker, anticipant et accentuant 
la hausse des prix qui ont 
doublé en 24 heures. Trou-
ver de quoi se nourrir est 
un tracas quotidien. La fa-
rine, les fruits et légumes se 
font rares. Avec la pénurie 

de matériaux provoquée 
par la fermeture des fron-
tières, beaucoup d’artisans 
ne peuvent plus travailler. 
Il devient impossible d’al-
ler se faire soigner en Irak 
alors que le Rojava manque 
d’hôpitaux.

La pénurie favorise les 
traficV de ceux qui cherchent 
à s’enrichir grâce à leurs re-
lations avec l’autorité kurde 
du Rojava ou avec les asso-
ciations humanitaires, dont 
les budgets sont importants, 
comparés au niveau de vie 
de la population. &eV traficV 
aggravent l’instabilité éco-
nomique. Pour survivre, les 
familles comptent sur le sou-
tien de parents émigrés en 
Europe, un tiers des Syriens 
ayant quitté le pays depuis le 
début de la guerre. Ceux qui 
ne reçoivent rien sont dans 
une misère noire.

La vie quotidienne de 
centaines de mi l l iers de 
personnes est suspendue 
à l’ouverture d’une fron-
t ière entre deu x autor i-
tés kurdes, qui sont elles-
mêmes des pions dans le jeu 
des grandes puissances et de 
leurs alliés régionaux. C’est 
insupportable!

Un lecteur kurde

États-�nis : les invisibles des supermarchés en grève
�epuis le �� /an=ier, ¥ ��� emplo@Ìs des �� 
supermarchÌs �ing �oopers et �it@ �ar0et du 
�olorado sont en grË=eW �eur s@ndicat re=endi7ue 
une augmentation dZau moins ¤ dollars l�,�� eurosm 
de lZheure dans le nou=eau contrat collecti(W

Ces salariés essentiels 
n’ont jamais arrêté de tra-
vailler depuis le début de 
la pandémie, dégageant des 
profits considérables pour 
la maison mère K roger. 
Kroger a fait 1,7 milliard 
de dollars de bénéfice net 
en 2020 et 2,5 milliards en 

2021. Ces richesses sont re-
venues aux actionnaires, à 
qui le conseil d’administra-
tion a distribué 2 milliards 
de dividendes l’an dernier. 
En 2022, i l a prévu de les 
enrichir encore en rache-
tant pour un milliard d’ac-
tionV afin dȇen Iaire monter 

le cours.
Les travai l leurs, eux, 

voient leur pouvoir d’achat 
enta mé pa r l ’ i n f l at ion , 
qui court à présent à un 
rythme annuel de 7 % aux 
États-Unis. Avec le prochain 
contrat, la direction vou-
drait imposer une échelle 
salariale plus basse pour 
les futurs embauchés. Un 
tel système, rejeté par les 
grévistes mais qui a cours 
dans beaucoup de grandes 
entreprises, peut engendrer 
des différences de salaire 
horaire du simple au double 
pour un même travail.

La direction ne veut pas, 
pour l’instant du moins, 
entendre parler d’un sa-
laire plancher au-dessus de 
16 dollars de l’heure. Pour-
tant elle recrute maintenant 
des employés à 18 dollars de 
l’heure pour remplacer les 
grévistes et garder certains 
de ses magasins ouverts.

La grève est l’occasion 
d’en savoi r plus sur les 
conditions de vie des em-
ployés. Une étude portant 
su r ceu x de K roger,  au 
Colorado et en Californie 

principalement, vient de 
montrer que les trois quarts 
vivent en état d’insécuri-
té alimentaire, avant tout 
des parents cél ibataires 
qui sautent des repas et ne 
peuvent pas assurer une 
alimentation équilibrée à 
leurs enfants. Depuis 1990, 
les salaires ont reculé de 
11 % face au coût de la vie. 
Des salariés marchent des 
kilomètres pour se rendre 
au travail car ils ne peuvent 
pas assumer le coût d’une 
voiture. 85% n’ont pas d’ho-
raire de travail fixe et ne 
connaissent pas leur plan-
ning à l’avance. 14% ont été 
VanV domicile fixe au moinV 

une fois l’année dernière, 
ne pouvant payer un loyer, 
particulièrement dans les 
grandes villes comme Den-
ver. Certains dorment dans 
une voiture.

Alors que le contrat des 
33000 salariés de Kroger en 
Californie expire le 6 mars, 
le combat des 8400 grévistes 
du Colorado pourrait être le 
prélude d’un mouvement 
plus large. Comme l’a dit un 
syndicaliste : « Ce combat 
n’est pas seulement le nôtre 
au Colorado. C’est un combat 
pour le monde du travail et 
les salariés essentiels de tout 
le pays».

Lucien Détroit
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Voitures : ça roule 
pour les milliardaires
�es =oitures Å plus de ��� ��� euros ne 
se sont /amais aussi bien =endues dans 
le monde, se (Ìlicitent les actionnaires 
de grands groupes automobilesW 

S e l o n  Vo l k s w a g e n , 
propriétaire des marques 
Bentley, Lamborghini et 
Bugatt i , ses voitures de 
luxe, et plus particul iè-
rement les SU V, se sont 
« vendues comme des petits 
pains ». Bugatt i a même 
annoncé avoir eu 150 com-
mandes pour des auto -
mobiles coûtant dans les 
3 millions d’euros !

De son côté, Rolls Roy-
c e ,  q u i  app a r t ie nt  au 
groupe BMW, n’est pas en 
reste, puisque son patron 
annonce avoir battu un re-
cord historique de ventes. 
« Il y a beaucoup d’argent 
prêt à être dépensé, a-t-
i l déclaré, ajoutant : J’ai 
été impressionné par le 
nombre de clients qui nous 
onW confi« quȇaYec le &oYid� 
ils avaient compris qu’ils 

pouvaient mourir demain 
et que c ’est maintenant 
quȇil IauW SrofiWer de la Yie� }
On peut le laisser considé-
rer que rouler dans une 
voiture de luxe c’est pro-
fiter de la Yie� et que cha-
cun a des horizons à sa 
mesure ; reste que les bons 
r«VultatV de ceV firmeV in-
diquent aussi que les ul-
tra-riches sont de plus en 
plus nombreux.

Comme le constate avec 
cynisme le président de 
la Fédérat ion ita l ienne 
des concessionnaires lui-
même : « C’est partout pa-
reil : après les crises, les 
r iches sont plus r iches 
et les pauvres sont plus 
pauvres. » Il faut vraiment 
arracher le volant à ces 
parasites dorés.

M. L.

À Denver, dans le Colorado.

À Glendale, en Californie.
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États-�nis : en 1912, la grève du textile de Lawrence
Du 11 janvier au 14 mars 1912, une grève des 
ouvriers du textile secoua la ville industrielle de 
Lawrence, dans le Massachusetts. Les grévistes, 
et en particulier les ouvrières, s’opposèrent 
victorieusement à la diminution des salaires.

Lawrence était alors une 
v i l le ent ièrement domi-
née par les usines textiles 
employant 32 000 hommes, 
femmes et enfants. Les pa-
trons tiraient les salaires 
vers le bas, employant de 
plus en plus de femmes et 
d’enfants, et d’immigrés ré-
cents ne parlant pas anglais.

Le prolétariat de Law-
rence était entassé dans des 
logements exigus et insalu-
bres, harassé par les longues 
heures d’exploitation et af-
faibli, les salaires ne permet-
tant pas de se nourrir cor-
rectement. Un tiers mourait 
avant vingt-cinq ans.

Le 1er janvier 1912, une loi 
de l’État du Massachusetts 
réduisit les horaires de tra-
vail des femmes et des en-
fants de 56 à 54 heures par 
semaine, tout en laissant le 
patronat du textile libre de 
diminuer les salaires. Des 
militants syndicaux firent 
de l’agitation pour dénoncer 
cette supercherie et le 11 jan-
vier lorsqu’un groupe d’ou-
vrières polonaises constata 
la baisse de salaire, elles se 
mirent immédiatement en 
grève. Le lendemain il en 
fut de même des ouvriers 
d’une des quatre usines de 
l’Américan Woolen Com-
pany de Lawrence, qui en 
possédait soixante. La grève 
s’étendit : 5 000 ouvriers al-
lèrent d’usine en usine en-
traîner les autres et couper 
l’al imentation électrique 
des machines. Le nombre 
de grévistes monta à 10000. 
Presque toutes les usines de 
la ville s’arrêtèrent.
LZorganisation 
de la grève

Deux militants, Joseph 
Ettor, né de parents italiens 
et Arturo Giovannitti, né 
en Ital ie, vinrent à Law-
rence pour organiser la 

grève. Un comité de grève 
fut mis sur pied compre-
nant quatre membres de 
chacune des quatorze na-
tionalités principalement 
représentées pa r m i les 
grévistes : Italiens, Québé-
cois, Hongrois, Portugais, 
Syriens et d’autres parlant 
diverses langues slaves. Les 
meetings étaient traduits en 
vingt-cinq langues. La grève 
s’étendit encore : 20000 gré-
vistes revendiquaient 15 % 
d’au g mentat ion des sa -
laires avec une semaine de 
54heures et une majoration 
de 100 % pour les heures 
supplémentaires.

Les patrons mirent alors 
toute l ’ i n f luence q u’ i l s 
avaient sur les autorités pu-
bliques pour casser la grève. 
Le maire de Lawrence mo-
bilisa une compagnie de mi-
liciens. Lorsque les lances 
à incendie furent utilisées, 
en plein hiver, contre les pi-
quets de grève, les ouvriers 
répliquèrent en renvoyant 
des glaçons qui brisèrent 
des fenêtres des usines. La 
justice locale rentra alors 
en scène pour condamner 
vingt-quatre travail leurs 
à un an de prison. Le gou-
verneur du Massachusetts 
envoya la garde nationale et 
la police d’État à Lawrence 
contre les grévistes.

Les patrons purent aussi 
compter sur l’aide des bu-
reaucrateV V\ndicaux aɚli«V 
à l’American Federation of 
Labor qui n’organisait pra-
tiquement que des ouvriers 
qualifi«V. &eV V\ndicaliVteV� 
méprisant les femmes et les 
immigrés, essayèrent tout de 
même de négocier avec le pa-
tronat au nom des grévistes 
qui les ignoraient.

Un tou r na nt d a n s l a 
grève intervint le 29 janvier 
lorsque qu’une manifesta-
tion pacifique fût chargée 

par la troupe et qu’une ou-
vrière italienne fût tuée par 
balle. Ettor et Giovannetti, 
qui pourtant se trouvaient 
à plusieurs kilomètres du 
lieu de la fusillade, furent 
arrêtés pour incitation au 
meurtre et emprisonnés. 
Une large campagne de sou-
tien et de recueil de dons se 
développa. Ils furent acquit-
tés bien après la grève, fin 
1912, mais l’important était 
de mettre hors circuit ces 
deux militants du syndicat 
Industrial Workers of the 
World (IWW), qui étaient 
aussi membres de la fédéra-
tion italienne du Parti socia-
liste américain.
LZépreuve de force

Les autorités essayèrent 
de pousser leur avantage en 
déclarant la loi martiale, in-
terdisant tous les meetings 
et même au x piquets de 
grève de se parler dans la 
rue. Vingt-deux compagnies 
supplémentaires de milice et 
deux escadrons de cavalerie 
Iurent moEiliV«V. /eV filV de 
bourgeois étudiants à Har-
vard eurent droit à des va-
cances pour s’enrôler dans 
ces milices patronales. Un 
ouvrier syrien fût tué à la 
baïonnette, trente-six autres 
condamnés jusqu’à un an 
de prison. Mais la grève tint 
bon car, selon le mot d’Ettor, 
« les baïonnettes ne peuvent 
tisser des vêtements ». Des 
cortèges rassemblaient de 
7 000 à 10 000 grévistes, al-
lant d’une usine à l’autre en 
chantant.

Les IWW envoyèrent à 
Lawrence deux autres mi-
litants : Big Bill Haywood, 
qui avait mené de nom-
breuses grèves dans l’Ouest 
et avait fait plusieurs fois de 
la prison, et Élizabeth Gurley 
Flynn, 22 ans. Flynn avait 
été expulsée de son lycée de 
New York à l’âge de 15 ans 
après avoir tenu un discours 
intitulé « Ce que le socia-
lisme fera pour les femmes».

La grève durant et les 
familles de grévistes ayant 
de plus en plus de difficul-
tés à se nourrir, les IWW 
collectèrent des fonds, or-
ganisèrent des cantines de 
JrªYe et firent Yenir deV Yo-
lontaireV m«decinV et infir-
mières. Le comité de grève, 
avec Hay wood et Flynn, 
confia deV enIantV ¢ deV Ia-
milles sympathisantes au 
travers du réseau des IWW 
et de militants socialistes. En 
février plusieurs centaines 
d’enfants prirent le train 
pour New York où ils furent 
accueillis par des milliers de 
socialistes italiens chantant 
l’Internationale. C’était un 
soulagement pour leurs pa-
rents, ainsi qu’une occasion 
d’intéresser la presse à la 
grève et de la faire connaître 
hors de Lawrence. Une par-
tie des enfants étaient eux-
mêmes des ouvriers gré-
vistes qui s’employèrent à 
populariser la lutte dans 
leurs localités d’accueil.

Les autorités tentèrent 
d’empêcher d’autres dé -
parts. Devant des reporters, 

la police envahit la gare de 
Lawrence, frappa les en-
fants, arrêta les parents. 
Une ouvrière fût assommée 
et f it une fausse couche. 
L’indignation fut telle que 
même la femme du pré-
sident Taft se déclara émue. 
I l fal lut cela pour que le 
Congrès ouvre une enquête 
sur les conditions de vie et 
de travai l à Lawrence et 
que les patrons du textile 
sentent le vent tourner.

Le 1er mars, ceux-ci propo-
sèrent une augmentation de 
5 % aux grévistes, qui refu-
sèrent. Deux semaines plus 
tard, le 14 mars, 10000 gré-
vistes rassemblés approu-
vèrent un accord mettant 
fin à la grève : les salaires 
augmentaient de 20 % dans 
les usines de Lawrence, mais 
aussi dans d’autres de la ré-
gion, les heures supplémen-
taires étaient majorées de 
25% et les grévistes devaient 
être repris à la réouverture 
des usines.

C’est de cette grève qu’est 
resté le slogan célèbre « Du 
pain et des roses». D’autres 
grèves importantes eurent 
lieu dans cette période, sans 
être victorieuses comme 
celle de Lawrence, la plu-
part faisant face aux mêmes 
diff icultés : la répression 
et les d iv isions ex istant 
entre les nationalités. En 
les surmontant dans les 
luttes, la classe ouvrière des 
États-Unis se forgeait une 
conscience de classe.

Lucien Détroit
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Sur la pancarte : “On se bat. Rejoignez les IWW et soyez à nos côtés”.

Sur la pancarte au centre : “Nous nous battrons jusqu’à la victoire”.
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RS g �ennevilliers : régularisation 
de tous les sans-papiers !
À Gennevilliers, dans les Hauts-de-Seine, 
83 travailleurs de la société d’intérim RSI 
sont en grève depuis plus de deux mois et 
demi. Ils se sont rassemblés jeudi 18 janvier 
devant la préfecture de Nanterre.

Ces travailleurs n’étaient 
pas seuls, d’autres étaient ve-
nus de Chronopost Alfort-
ville et de la plateforme DPD 
du Coudray-Montceaux, dans 
l’Essonne. Plusieurs dizaines 
de sans-papiers ainsi que des 
manifestants étaient venus 
les soutenir.

Combien sont-i l s ,  ces 
sans-papiers qui travaillent 
régulièrement en France 
mais qui n’ont aucun droit? À 
Gennevilliers, ils travaillent 
tous dans le bâtiment, et 
on peut dire qu’aucun im-
meuble ne sortirait de terre 
sans leur présence. Mais 
d’autres sont dans le ménage, 
les livraisons, l’hôtellerie…

Ces sans-papiers vivent 
ici depuis plusieurs années. 
Grâce à leur travai l , i ls 
peuvent aider leur famille 
au pays. Ils n’ont pas vu leur 
femme ou leurs enfants de-
puis des années et subissent 
l’exploitation la plus éhon-
tée. Récemment, à la Sepur, 

entreprise spécialisée dans 
la collecte et le tri des dé-
chets, un salarié sans papiers 
a pu dire : « Le chef m’a dit 
qu’il pouvait me faire travail-
ler mais que c’était payant. 
Je devais lui donner 10 % de 
mon salaire à la fin de chaque 
mois pour qu’il me donne du 
travail.»

À l’heure où le gouverne-
ment se réjouit de voir les 
investisseurs étrangers ve-
nir en France, les uns et les 
autres de ces sans-papiers 
pouvaient au contraire se ré-
jouir de se voir rassemblés, 
fierV dȇaccueillir leurV IrªreV 
de classe et de se battre au 
coude à coude pour avoir les 
mêmes droits.

Ce sont ces travailleurs 
qui construisent des im-
meubles, qui font le ménage, 
qui travaillent dans les hôpi-
taux, et non le capital. Il faut 
la régularisation de tous les 
travailleurs sans papiers!

Correspondant LO

Autoentrepreneurs : l’habit ne fait pas le moine
Selon l’Insee, près d’un million d’entreprises ont 
été créées en France en 2021, un record dont se 
rÌ/ouissent les dÌ(enseurs de a lZesprit dZentreprise bW

Mais en décortiquant les 
chiffres, on constate que 
deux créations d’entreprises 
sur trois l’ont été sous le ré-
gime d’autoentrepreneur. 
Rentrent dans cette catégorie 
aussi bien d’anciens salariés 
qui ne retrouvent un emploi 
que sous cette forme, les li-
vreurs à domicile et autres 
emplois « ubérisés », des 
jeunes qui espèrent gagner 

leur vie en se lançant dans 
un créneau qui leur semble 
prometteur, et bien d’autres 
«petits boulots». En outre, si 
quelques avantages sont pré-
vus en début de contrat, no-
tamment sur les cotisations 
sociales, il existe un plafond 
de ressources à ne pas dé-
passer pour avoir accès à 
certaines aides, le tout étant 
insuffisant pour vivre. De 

plus, le droit au chômage est 
très restrictif et les droits à 
la retraite soumis au chiffre 
d’affaires.

Loin d’être les nouveaux 
patrons que les économistes 
veulent bien nous présenter, 
les autoentrepreneurs sont 
des travailleurs tout aussi 
exploités que les autres, mais 
en étant seuls chacun dans 
leur coin, sans le nombre qui 
pourrait leur permettre un 
rapport de forces favorable.

M. L.

Métro g �agneu? :
ça roule… doucement !

Le 13 janvier, la nou-
vel le s tat ion de métro 
Bagneux-Lucie Aubrac a 
été ouverte sur la l igne 
4, inaugurée en grande 
pompe par le Premier mi-
nistre au rond-point des 
Martyrs à Bagneux, dans 
les Hauts-de-Seine. Cette 
ouver ture a été q ual i-
f iée d’« historique » par 
la maire. Sans doute de 
l’humour, après six ans 
de travaux (nécessaires), 
la destruction d’une tour, 

la suppression d’un su-
permarché, non rempla-
cé jusqu’à présent…

Historique, ce métro 
l’est presque, puisqu’i l 
avait fait l’objet d’une pé-
tition en… 1977. Vingt ans 
après, un accord entre le 
ministre des Transports 
de Jospi n et la mai r ie 
avait annoncé le début du 
projet. Et encore 24 ans 
plus tard, il arrive !

Correspondant LO

Nos lecteurs écrivent :
arnaque au gaz à Paris

Les 15 000 locataires de 
la Régie immobilière de la 
Ville de Paris (RIVP) vont de-
voir débourser 40 euros de 
charges de chauffage supplé-
mentaires tous les mois.

Dans un courrier annon-
çant la mauvaise nouvelle 
à ses locataires, la RIVP ex-
plique piteusement que le 
fournisseur de gaz ayant 
rompu son contrat, elle a dû 
trouver un nouveau fournis-
seur… aux prix actuels du 
marché, donc beaucoup plus 
cher.

On imagine que, au mo-
ment de l’ouverture du mar-
ché du gaz, un gestionnaire 
de la Régie, militant de la 

libre entreprise et de son plan 
de carrière, a trouvé perti-
nent de croire aux promesses 
d’un nouveau fournisseur de 
Ja]� certain dȇaYoir ȵair« la 
bonne affaire.

Mais voilà, la conjoncture 
étant retournée, le prix du 
gaz a explosé, le fournisseur 
miraculeux s’est évaporé et… 
il n’y avait donc plus qu’à 
faire payer les locataires.

Le chauffage, la nourri-
ture, le logement, etc. sont 
des choses importantes. Les 
mères de familles des quar-
tiers populaires les gère-
raient beaucoup mieux.

Un lecteur du 20e arron-
dissement de Paris

Les cordonniers sont 
les plus mal chaussés
En ce qui concerne son propre 
personnel, la SNCF n’est pas 
non plus exemplaire. Le centre 
escale opérationnel de Part-
Dieu ne bénéficie ainsi d’aucun 
accès pour les personnes en 
situation de handicap.
Cela leur interdit de fait de 
postuler sur des emplois 
pourtant sédentaires et 
accessibles.

SNCF Gare de Lyon-Part-Dieu

La direction encourage 
la division
Sous la menace de la grève du 
17 décembre, la SNCF a lâché 
des primes supplémentaires 
pour les conducteurs et 
contrôleurs TGV. Mais rien pour 
les autres.
Elle entretient ainsi une division 
entre cheminots, car nous 
n’avons pas tous obtenu ces 
primes.
La bataille pour les salaires ne 
fait que com mencer.

Ateliers SNCF 
de �uatre-�ares։e �ouen

On est mobile
Tout pour la mobilité : en cas 
de changement de centre, 
Naval Group nous promet 3,5 % 
d’augmentation individuelle 
et 10 000 euros versés en 
deux fois. En clair, elle nous 
encourage à bouger.
Elle doit être aux anges en ce 
moment : ça bouge dans tous les 
établissements pour les salaires.

Arsenal Lorient

Un peu dur 
de la comprenette !
Il a fallu attendre près de trois 
mois pour que la direction 
de Lyon Centre reconnaisse 
l’étendue des dégâts de la 
dernière réorganisation à la 
distribution du courrier.
Et encore, du bout des lèvres ! 
Car si elle a remis des tournées 
de distribution, ce ne sont que 
des tournées de « renfort ». 
Autant dire qu’elle compte 
bien pouvoir les supprimer à la 
première occasion.
À nous de ne pas la laisser faire.

�Ötel des �ostes e։Lyon

Travailler plus, 
non merci !
Les nouveaux horaires rentrent 
en application : on commence 
plus tôt, on finit plus tard... 
Et tout ça afin de permettre 
aux chefs de nous faire rester 
plus longtemps à l’usine, en le 
décidant au dernier moment...
L’overtime, ça va vite être 
l’overdose !
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27 janvier : affirmer les intérêts 
communs des travailleurs
La CGT, Force ouvrière, la FSU, principale fédération 
de l’Éducation nationale, et Solidaires, ainsi que des 
organisations de jeunesse, appellent à une journée 
interprofessionnelle de grèves et de manifestations 
le 27 janvier sur les salaires et l’emploi. 

Les syndicats n’avaient 
pas appelé l’ensemble des 
t ravai l leurs à u ne tel le 
journée depuis le 5 octobre 
dernier.

Au moment où le patronat 
mène une véritable guerre 
contre les conditions de tra-
vail et de salaire dans tous les 
secteurs de la classe ouvrière, 
s’attaque aux chômeurs, se 
prépare à repousser l’âge de 
la retraite, il faut se saisir 
de l’occasion pour affirmer 
que la classe ouvrière a les 
mêmes intérêts et un seul en-
nemi, le grand patronat.

Tous les t ravai l leu rs 
voient leur pouvoir d’achat 
chuter du fait de salaires blo-
qués, des prix qui explosent, 
des retraites déjà bien faibles 
qui ne sont quasiment pas 
revalorisées. Travailleurs du 

public comme du privé, en-
seignants, postiers, ouvriers 
en production, dans le bâti-
ment, caissières des super-
marchés ou aides à domicile, 
toutes et tous sont confrontés 
aux mêmes problèmes: com-
ment finir le moiV� comment 
ne pas perdre son travail, ou 
en trouver un quand on est 
chômeur.

Ces dernières semaines, le 
mécontentement s’est mani-
festé dans bien des secteurs. 
Fin décembre, les employés 
de Leroy Merlin se mettaient 
en grève pour les salaires, 
un peu plus tard ceux de 
Carrefour ; les travailleurs 
sociaux étaient en grève le 
11 janvier pour exiger des 
salaires décents, et d’abord 
les 183 euros du Ségur de la 
santé. Du côté de l’Éducation 

nationale, le mépris de Blan-
quer et ses protocoles sans 
queue ni tête ont mis le feu 
au poudre. Mais c’est aussi 
pour des embauches mas-
sives, à commencer par celles 
d’enseignants remplaçants, 
que les enseignants ont été 
motivés à faire grève mas-
sivement le 13 janvier. Les 
attaques sont ressenties par 
tous, même si elles n’ont pas 
partout les mêmes formes.

Augmentat ion des sa-
laires, et leur indexation sur 
les prix, répartition du tra-
vail entre tous avec maintien 
du salaire, suppression du se-
cret des affaires, ces objectifs 
doivent être communs à tout 
le monde du travail, et cette 
journée doit être l’occasion 
de lȇaɚrmer. &ȇeVt lȇoccaVion 
pour tous les travailleurs et 
militants conscients d’affir-
mer que se regrouper autour 
de ces intérêts de classe est la 
voie à suivre.

Aline Retesse

Secteur médico-social :
grève pour les salaires
Le 18 janvier, une intersyndicale a appelé les 
travailleurs du secteur médico-social à une 
journée de grève pour des hausses de salaires. 
Ils ont de nombreuses raisons de se mobiliser, 
dont leur mise à l’écart du coup de pouce 
salarial accordé au personnel hospitalier.

Dans les maisons de 
retraite et les centres ac-
cueillant des handicapés, 
des enfants en difficulté 
ou encore des sans-abri, 
près d’un million de sala-
riés du secteur public ou 
privé assurant ces fonc-
tions indispensables ont 
été complètement ignorés 
du gouvernement. Lors-
qu’il a consenti à un geste 
envers les soignants et 
les hospitaliers – la prime 
mensuelle de 183 euros 
dite du Ségur de la San-
té–, il en a volontairement 
pr ivé des éducateu rs , 
assistantes sociales, psy-
chologues, administra-
tifs, techniciens, ouvriers 
d’entretien, etc., qui cô-
toient quotidiennement 
des col lègues qui l’ont 
reçue. Cette injustice est 
com bat t ue depu is des 
mois, avec des manifesta-
tions et des grèves parfois 
très suivies localement.

Les salariés des éta-
bl issements du secteur 
méd ico -soc ia l sont en 
fait dans une situation si-
milaire à celle de leurs 
collègues des hôpitaux. 

Ils sont en sous-effectif 
permanent, ce qui rend 
le travail pénible et ne 
permet pas de répondre 
à tous les besoins des ré-
sidents de ces structures. 
Certains ont d’ailleurs dé-
missionné pour travailler 
dans des hôpitaux où les 
conditions sont tout aus-
si éprouvantes, mais où 
au moins ils touchent les 
183 euros du Ségur.

Jusqu’à présent, le gou-
vernement a ouvertement 
méprisé ces travailleurs 
pourtant essentiels : Cas-
tex avait annoncé qu’une 
conférence des métiers 
d’accompagnement social 
et médico-social se tien-
drait avant le 15 janvier 
pour discuter de revalo-
risations salariales. Elle 
n’a pas eu lieu et elle est 
maintenant promise pour 
le 18 février.

Les mobi l isations et 
les grèves seront le seul 
moyen de faire que cette 
conférence gouvernemen-
tale ne se réduise pas à 
des parlottes sans aucun 
résultat.

Lucien Détroit

�Ötellerie-restauration :
les miettes ne suffiront pas
Le patronat de l’hôtellerie-restauration se 
vante d’avoir consenti une augmentation 
de �¤ ¦ des salaires dans le cadre de 
l’accord qu’il a signé avec la CFDT. 

Mais la réalité est net-
tement moins reluisante et 
montre que même les pa-
trons qui se répandent sur 
leurs difficultés à recruter 
n’envisagent pas de rému-
nérer les salariés à la hau-
teur de ce qui permettrait de 
vivre correctement.

16 % « en moyenne » dit 
le patronat. Tout est dans le 
« en moyenne » car les ser-
veuses et toutes celles et ceux 
qui sont en bas ne l’échelle 
ne verront pas la couleur de 
cette augmentation à deux 
chiffres. Les bas salaires, 
ceux que touchent la plus 
grande partie du personnel, 
ne seront augmentés que de 
4 à 6,1 %. Encore ne s’agit-il 
que d’un rattrapage après de 
longues années où les rému-
nérations n’ont pas bougé. La 
maîtrise et l’encadrement, 
beaucoup moins nombreux, 
seront davantage augmen-
tés. C’est seulement pour la 
toute petite minorité en haut 
de l’échelle que l’augmenta-
tion pourra aller de 9 à 23%.

La majorité des travail-

leurs de l’hôtellerie-restau-
ration bénéficieront ainsi 
d ’u ne au g mentat ion de 
60 euros par mois maxi-
mum, sur des salaires qui 
tournent autour du smic, et 
encore, quand il s’agit d’em-
plois à plein temps. Ils de-
vront pour cela accepter de 
travailler le dimanche et la 
nuit, commencer en début 
de matin«e pour finir tard le 
soir, avec des coupures non 
rémunérées parfois de cinq 
heures, et faire des heures 
supplémentaires payées au 
rabais, quand elles le seront.

Cet accord est présenté 
comme un modèle par les 
commentateurs de la presse. 
Mais, s’il montre une chose, 
c’est que les patrons ne cède-
ront rien de ViJnificatiI VanV 
y être forcés, même dans 
un secteur où, en deux ans, 
200 000 salariés sont partis 
vers d’autres métiers. Si les 
salariés de l’hôtellerie-res-
tauration Ve Yoient Jratifi«V 
de presque rien par cet ac-
cord, ailleurs ce sera rien, ou 
moins que rien.

Une enquête de l’Obser-
vatoire annuel des rému-
nérations, une division de 
la société d’intérim Adecco, 
montre que, sur 150 sociétés 
interrogées, les augmenta-
tions salariales prévues à 
l’occasion des négociations 
annuelles obligatoires (NAO) 
se montent à 2,5%. Là où les 
négociations officielles ont 
eu lieu elleV confirment pour 
la plupart ce chiffre : 2,2 % 
chez Auchan, entre 2,5 et 3% 
chez Danone. Chez Arkema, 
la direction avait proposé 
1,7 %, avant que les travail-
leurs n’obtiennent plus par 
la grève. Chez Suez-propreté, 
l’ex-Sita, elle propose 3 %. 
L’inflation officielle, large-
ment sous-évaluée, est déjà 
pour sa part de 3,1 % sur 
un an. Même avec quelques 
pour-cent d’augmentation, 
les travailleurs vont donc 
c ont i nue r  à  p e r d r e  de 
l’argent.

Pour mettre fin à cette 
descente vers la pauvreté, il 
serait temps que le monde 
du travail fasse rendre gorge 
au patronat pour l’obliger à 
payer ce qui est nécessaire 
pour vivre.

Daniel Mescla

Dans la manifestation du 11 janvier.

LO
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Renault Truc0s g Vénissieu?gSaint-Priest :
débrayages pour les salaires
Chez Renault Trucks, où les réunions sur les 
salaires entre la direction et les syndicats 
avaient lieu jeudi 6 puis mercredi 12 janvier, 
la direction a annoncé à la première réunion 
des augmentations gÌnÌrales de � ¦W

À la veille de cette pre-
mière réunion, à Vénis-
s ieu x , dans la ban l ieue 
lyonnaise, un débrayage 
avait eu lieu à l’usine Mo-
teurs : pour de nombreux 
travailleurs, il était évident 
que, pour de vraies aug-
mentations, mieux valait 
compter sur la lutte que sur 
le talent des négociateurs 
ou la générosité du patron. 
Ce débrayage avait été un 
succès puisqu’une des deux 
lignes de montage avait été 
à l’arrêt plusieurs heures, 
à la grande surprise de la 
direction qui, vu le nombre 
important d’intérimaires en 

production, pensait qu’elle 
ne serait pas touchée par le 
mouvement. À l’usine Ponts, 
la moitié des ouvriers em-
bauchés ont débrayé.

Mais c’est la faiblesse des 
augmentations générales 
annoncées, qui ne couvrent 
même pas l’augmentation 
des prix, qui a déclenché de 
la colère dans les ateliers. À 
l’usine de Bourg-en-Bresse, 
150 travailleurs ont débrayé 
dès l’annonce des résultats, et 
ils étaient 200 le lendemain. 
À l’usine de Blainville, dans 
le Calvados, il y a eu 300 gré-
vistes vendredi 7 janvier. 
Et sur les sites de Lyon, une 

centaine de grévistes sont 
allés dire leurs quatre vérités 
à la direction.

La veille de la deuxième 
réunion, à Vénissieux, une 
ligne de montage des moteurs 
était totalement arrêtée. De 
même à l’usine Ponts à Saint-
Priest, toujours en équipe du 
soir, 90 % des travailleurs 
étaient en grève.

E n f i n ,  le  12 ja nv ier, 
jour de la réunion sur les 

salaires, il y avait 300 gré-
vistes à Blainville et 500 à 
Bourg-en-Bresse. À Lyon, 150 
grévistes sont allés interpel-
ler la direction sur le lieu de 
la réunion.

Finalement, la direction 
a lâché un peu plus, les aug-
mentations générales pas-
sant de 2 à 2,6% avec un ta-
lon de 50 euros. Certaines 
primes augmenteront éga-
lement. C’est encore loin du 

compte, mais il aura quand 
même fallu différents dé-
brayages, pour que la direc-
tion lâche un peu plus sous 
leur pression.

Tous ont conscience que 
pour obtenir plus il faudrait 
se lancer dans un vrai mou-
vement de grève. Il ne faudra 
pas attendre un an car les 
prix continueront d’augmen-
ter en 2022.

Correspondant LO

Thales �roupe : mobilisés 
contre les suppressions d’emplois
Mardi 18 janvier, les salariés du groupe 
Thales, géant mondial de l’électronique civile 
et militaire, se sont rassemblés à plus d’une 
centaine à l’appel de la CGT devant le ministère 
de lZ³conomie, des 
inances et de la �elanceW 

Ils protestaient contre les 
suppressions d’emplois pré-
vues par la direction, qu’elle 
emballe dans un projet appe-
lé «Vision 2025». 

D i f f é r e n t s  s e c t e u r s 
étaient représentés comme 
Avionics, l’aéronautique, le 
spatial, l’identité et la sécuri-
té numérique, ainsi que dif-
férents sites comme Pont-Au-
demer dans l’Eure, Moirans 
en Isère, Thonon-les-Bains 
en Haute-Savoie, Vélizy dans 
les Yvelines, Meudon dans les 
Hauts-de-Seine.

Plus que « Vision 2025 », 
c’est «Vision 141», répondent 
les salariés en colère de Tho-
non-les-Bains pour faire 
savoir combien d’entre eux 
sont menacés de perdre leur 
emploi. Les remarques de 
la direction, qui leur décon-
seille de faire du bruit sur 

ce point, ne les arrêtent pas. 
Et pour cause, comme le rap-
pelait l’un des présents au 
rassemblement : si le site de 
Thonon n’a pas encore fer-
mé et n’a pas encore suppri-
mé les postes, c’est grâce à la 
mobilisation des salariés qui 
dure et met des bâtons dans 
les roues à ceux qui veulent 
avancer vite dans leur plan. 
Au même moment, un dé-
brayage était d’ailleurs prévu 
sur le site.

Les travailleurs de l’usine 
de cartes SIM de Pont-Aude-
mer étaient une cinquan-
taine à avoir fait le dépla-
cement. Un débrayage était 
également organisé sur place. 
C’était auparavant l’usine Ge-
malto, rachetée il y a deux 
ans et demi pour 5 milliards 
d’euros rubis sur l’ongle par 
Thales, qui promettait alors 

de ne pas toucher aux em-
plois. Autant dire qu’au vu 
des promesses de rachat que 
défendent certains élus lo-
caux, ou qui transparaissent 
dans les solutions de la direc-
tion pour sauver les emplois, 
les travailleurs ont toutes les 
raisons de se méfier. Ils ont 
vu avec Thales ce que sont 
les promesses de patron. La 
réalité est que les dirigeants 
de Thales et les gros action-
naires décident tout seuls 
que tel ou tel secteur n’est 
pas assez rentable pour eux, 
exigeant des dividendes de 
plus en plus gros à coups d’at-
taques de plus en plus fortes 
sur les emplois, les salaires et 
les conditions de travail.

Les salaires n’étaient pas 
en reste dans les discussions 
et les interventions. À Méru, 
dans l’Oise, des débrayages 
sur les salaires ont commen-
cé jeudi 6 janvier avec 70 
grévistes, et ailleurs ils se 
préparent.

Pour beaucoup de sala-
riés, c’est «droit dans le mur 
pour nous si on laisse faire». 
Ils ont décidé de préparer la 
journée de grève et de ma-
nifestation interprofession-
nelle du 27 janvier en s’adres-
sant le plus possible à leurs 
collègues pour les convaincre 
de se saisir de l’occasion pour 
contester.

Correspondant LO

�eneral 	lectric g �elfort :
décidés à se faire respecter
Depuis le 11 janvier, les travailleurs de 
General Electric Power Steam Systems à 
�el(ort blo7uent le siteW �lusieurs centaines 
d’entre eux y interdisent l’entrée de tout 
=Ìhicule, automobile ou camionW

Dans le cadre des né-
g o c i at ion s  s a l a r i a le s , 
la direct ion de General 
Electric avait annoncé à 
la première réunion une 
augmentation de 2,2%, soit 
moinV que lȇinȵation� diV-
tribuée individuellement 
à la tête du client et seule-
ment pour 70% du person-
nel. Une prime de 350 eu-
ros était proposée dans 
le cadre de la prime dite 
Macron, alors que, dans 
la partie General Electric 
Turbines Gaz située juste 
à côté, la même direction 
a accordé une prime de 
750 euros à la suite de plu-
sieurs débrayages.

T rop c ’es t  t rop,  ces 
miettes sont données après 
des plans de licenciements 
et plusieurs années sans 
augmentation des salaires. 
Ce qui domine est la volon-
té de vouloir se faire res-
pecter. L’an dernier, la di-
rection de General Electric 
Power avait octroyé une 
prime dite d’excellence de 
1 000 euros à la suite d’un 
précédent mouvement de 
grève. Or cette prime était 
sou m ise à des cr itères 
de qualité, de l ivraison, 

d«finiV par le patron pour 
qu’il garde la main. Et ce 
qui devait arriver arri-
va : au lieu des 1000 euros 
promis, les travai l leurs 
n’avaient eu que 300 euros.

Dans le même temps, 
le personnel manque et 
la charge de travail aug-
mente, avec des heures 
supplémentaires deman-
dées. Les travailleurs ont 
même eu droit pour cela à 
des félicitations du patron.

Suite au blocage, la di-
rection de General Electric 
a fait une deuxième propo-
sition avec 2,5% d’augmen-
tation générale, mais en 
supprimant toute prime... 
car le blocage de l’usine 
n’a pas été levé, ce qui lui 
coûterait cher !

Le 18 janvier la grève 
continuait, une nouvelle 
négociation était prévue. 
Le moral restait bon et 
plusieurs dizaines de tra-
vailleurs ont décidé d’aller 
faire pression en envahis-
sant la salle de réunion. 
Les travailleurs sont bien 
décidés à se faire respecter 
et à obtenir satisfaction.

Correspondant LO

LO

LO
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Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exister, 
éditer des affiches, des tracts, financer les cam-
pagnes électorales et toutes ses interventions, 
que sur ceux qui sympathisent avec son com-
bat. C’est pourquoi nous faisons appel à vous. 
On peut nous soutenir financièrement par 
carte bancaire sur notre site ou nous adresser 
un don par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LU T T E  O U V RI È RE
B P 2 002 9  - 9 3 5 01 PANT I N CE DE X .
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-

nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les autres 
dons, mais n’ouvrent pas droit à une réduction 
fiscale. Une personne physique ne peut verser 

un don que si elle est de nationalité française 
ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte ou-
vrière a été agréée le 30 novembre 2009. Elle 
est seule habilitée à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 précise 
que les dons et cotisations d’une personne phy-
sique à un ou plusieurs partis politiques sont 
plafonnés à 7 500 euros par an. L’article 11-5 
de cette loi  dispose que « ceux qui ont versé des 
dons à un ou plusieurs partis politiques en vio-
lation de l’article 11-4 sont punis d’une amende 
de 3 750 euros et d’un an d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

membre de lZ�nion communiste internationaliste
L’ U nion communiste (trotsk yste) qui pub lie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant quĽor]anisation politiqueķ re]roupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
lĽ_ulanitéĺ �elle-ci est lenacée par les crisesķ lĽépuiselent des lati࣏res 
preli࣏res et des lilieu� naturels et les ]uerres dus ࢘ lĽanarc_ie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’ égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société lib re, 
=raternelle et _ulaine car ils constituent la laforité de la population 
et nĽont aucun intér࣑t personnel au laintien de lĽactuelle sociétéĺ Pour 
cela ils devront remplacer l’ É tat de la b ourgeoisie pour créer un régime 
oা les lasses populaires e�erceront elles-l࣑les le pou�oir en assurant 
un contrॖle délocratique sur tous les roua]es du pou�oir éconolique 
et politiqueĺ �ous disons aussi que les tra�ailleurs nĽont pas de patrie et 
qu’ un peuple qui en opprime un autre ne peut ê tre un peuple lib re.
�es lilitants qui anilent ce fournal sĽaLrlent trotsh�stesķ du nol du 
colpa]non et continuateur de �énineķ qui a col0a�u le stalinisle d࣏s 
son ori]ine et a péri assassiné pour nĽa�oir falais cédéĺ

DANS LES ENTREPRISES

PSA g Poissy : ISS en grève
À PSA – Poissy dans les Yvelines, 16 travailleurs 
de la société sous-traitante ISS sont chargés du 
nettoyage de l’atelier de Peinture de cette usine 
automobile. Ils travaillent six jours sur sept, en 
soirée, pour nettoyer les cabines de peinture, les 
étuves, le tunnel de traitement de surface avec des 
pa@es 7ui tournent autour de � ��� euros netW

Cela fait des années que 
les salaires sont bloqués et, 
depuis plusieurs mois, i ls 
demandent un rattrapage 
de salaire que jusqu’ici leur 
direction a toujours refu-
sé. Début janvier, plusieurs 
d’entre eux se sont rendu 
compte que le 13e mois ne 
leur avait pas été versé, tan-
dis que pour d’autres il avait 
été transformé en « prime 
de Jratification }. 4uand la 
direction a répondu à ceux 
qui réclamaient leur trei-
zième mois que « peut-être 
ils le toucheraient ou peut-
¬tre paVȐ}� cela a «t« le m«-
pris de trop.

Ces travailleurs ont de-
puis plusieurs mois pris 
l ’ha bit ude de se réu n i r 

régul ièrement pour d is-
cuter de leurs problèmes. 
C’est naturellement qu’ils se 
sont réunis mercredi 12 jan-
v ier pour décider de se 
mettre en grève deux jours 
plus tard. Le vendredi, la 
grève était votée par tous 
les présents, ainsi que les 
revendications : ils exigent 
150 euros d’augmentation 
par mois, le paiement du 
13e mois indiqué comme tel 
Vur la fiche de pa\e. � cela 
s’ajoute le remboursement 
du prélèvement de 15 eu-
ros par mois de la mutuelle, 
car celle désignée par le pa-
tron dit aux salariés qu’elle 
ne les connaît pas et refuse 
de rembourser le moindre 
médicament. I ls ex igent 

également que le patron res-
pecte la loi sur l’attribution 
deV conJ«V pa\«V � il ne leur 
compte que 2,08 jours par 
mois, au lieu des 2,5 habi-
tuels. Il prétexte une erreur, 
sauf que l’erreur se repro-
duit depuis des mois.

Pour faire connaître leur 
grève, les travailleurs ont 
manifesté plusieurs fois 
dans les ateliers aux cris 
de m 6alaireV Eloqu«V� \ en 
a aVVe] }. &haque IoiV� lȇac-
cueil des autres travailleurs 
du site était chaleureu x 
dȇautant pluV que la pa\e 
trop faible est un problème 
pour tous. Leurs collègues 
de l’usine PSA de Sochaux 
ont été contactés. Ceux-ci, 
qui avaient déjà été solli-
cités par la direction d’ISS 
pour venir remplacer les 
Jr«YiVteV de 3oiVV\� lui ont 
opposé un refus clair et net, 
aYec menace de d«Era\aJe ¢ 
l’appui !

Lundi 17, la direct ion 
d’ISS a tenté de reprendre 

FNAC g Valence : aux actionnaires de passer à la caisse !
Samedi 15 janvier, suite 

à un appel de la CGT du 
groupe, 80 % des salariés 
de la FNAC de Valence, 
dans la Drôme, ont dé-
Era\« deux heureV et Ve 
sont rassemblés devant le 
centre commercial pour 

exprimer leur colère.
Depuis des années, ils 

encaissent des suppres-
sions de postes, des sa-
laires bloqués, des tâches 
de manutention de plus 
en plus pén i bles ,  sans 
compter la pression qui 

s’accentue pour travailler 
encore plus vite, vendre 
des ser vices plutôt que 
conseiller les consomma-
teurs, gérer la mise en 
place des mesures sani-
taires en plus de leur tra-
vail habituel...

« Ce n’est pas la crise 
pour tout le monde }� aI-
firmait un salarié. En ef-
fet, malgré le Covid-19, la 
FNAC se vantait déjà l’été 
dernier d’une augmenta-
tion record de son chiffre 
d’affaires, 3,46 milliards 

d’euros, soit 21 % de plus 
pa r rappor t  à  l ’a n née 
précédente!

L e s  t r av a i l leu r s  de 
la FNAC utilisent le seul 
Yrai mo\en dȇimpoVer deV 
concessions à la direction.

Correspondant LO

la main en proposant de 
recevoir les grévistes un 
par un. El le est revenue 
mardi soir pour proposer 
des négociations plus sé-
rieuses. Les grévistes, après 
avoir imposé que les dis-
cussions se déroulent avec 
cinq d’entre eux, ont accep-
té de suspendre la grève. Ils 
ont répondu qu’ils étaient 
d’accord pou r d i sc uter, 
mais tous ensemble dans la 

même pièce. Ils ne sont pas 
tombés dans le piège de la 
division.

Ils ont bien compris que 
ce qui fait leur force face 
aux patrons d’ISS et de Peu-
geot est leur solidarité, leur 
cohésion, et aussi l’exemple 
qu’i ls donnent à tous les 
autres travailleurs : relever 
la tête et lutter pour les sa-
laires, c’est possible.

Correspondant LO
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Réunions
publiques

Meeti ng à Paris
Samedi 12 février 
à 15 heures
Salle de la Mutualité

24, rue Saint-Victor, Paris 5e

Le site de campagne 
de Nathalie Arthaud
sur www.nathalie-arthaud.info
• Ses idées et son 

programme de lutt e
• L’agenda des prochaines 

réunions
• Notre matériel 

de campagne, 

brochures, affi  ches
• Les enregistrements 

de ses passages 
dans les médias

• Comment nous rejoindre 
et nous soutenir ?

LO

Audincourt
Jeudi 20 janvier 
à 17 h 30
Foyer municipal

Nancy
Vendredi 21 janvier 
à 18 heures
Centre de congrès 
Prouvé

Saint-Éti enne
Mercredi 26 janvier
à 19 h 30
Amicale laïque Chapelon
16, place Jacquard

Annecy
Jeudi 27 janvier 
à 19 heures
Salle des Clarisses

Valence
Vendredi 28 janvier 
à 19 heures
Salle de récepti on 
du stade Pompidou 

Amiens
Mercredi 2 février 
à 19 heures
Salle Dewailly (à côté 
de la Maison de la culture)

Tours
Jeudi 3 février 
à 20 heures
Centre de vie du Sanitas
10, place Neuve

La Rochelle
Vendredi 4 février 
à 18 h 30
Salle René-Peti t
17, rue du Prado

Nantes
Samedi 5 février 
à 15 h 30
Salle Mauduit
8, rue Arsène-Leloup

Clermont-Ferrand
Jeudi 10 février 
à 20 heures
Salle Duclos
Rue Gaspard Monge
Quarti er Saint-Jacques

Les travailleurs, seule force sociale 
pouvant faire progresser la société
Lors des derniers meetings de Nathalie Arthaud, 
à Troyes, Poitiers, et à Limoges le 15 janvier, 
des débats animés ont porté sur de nombreux 
aspects révoltants de la société actuelle.

« Comment lutter contre 
les féminicides et les vio-
lences conjugales ? » « Que 
proposes-tu contre la préca-
rité étudiante ? » « Comment 
envisages-tu l’école de de-
main ? » « Quel est ton pro-
gramme pour que les classes 
populaires aient accès à la 
culture ? » Sur chacun de ces 
problèmes, Nathalie a dé-
fendu un point de vue com-
muniste. Car aucun d’entre 
eux ne peut trouver de so-
lution dans une société or-
ganisée en fonction de la 
recherche du profi t.

Il y a de quoi être révolté 
par le fait que les gouver-
nements ne consacrent pas 
les moyens nécessaires à la 
protection des femmes vic-
times de violence, les asso-
ciations qui se battent pour 
les obtenir mènent un com-
bat légitime. Mais pour que 
les femmes puissent choisir 
leur vie et se défendre, elles 
doivent avoir leur indépen-
dance économique ; ce com-
bat passe donc aussi par ce-
lui pour les salaires et les 
conditions de travail. Mais, 
au-delà même de la question 
des moyens économiques, 
« la société bourgeoise, parce 
qu’elle est fondée sur l’ex-
ploitation et les rapports de 
force, perpétue les préjugés 
et les comportements indivi-
dualistes et violents ». C’est 
tout cela qu’i l faut faire 
voler en éclat si l’on veut 
mettre f in à l’oppression 
des femmes. « Il ne s’agit 
pas seulement de prendre 

les mesures d’urgence néces-
saires pour aider les femmes, 
mais de mener un combat 
pour la transformation de la 
société. » Dans ce combat, les 
femmes seront en première 
ligne, comme elles l’ont été 
dans les luttes du passé.

Cette société n’offre pas 
non plus de perspect ive 
aux jeunes des classes po-
pulaires, qui doivent galé-
rer s’i ls veulent faire des 
études, alors que la société 
déborde de richesse. « Tant 
qu’il y aura des classes so-
ciales, c’est la classe bour-
geoi se  qui  prof i te ra d u 
meilleur » de l’école, de la 
culture, comme de tout ce 
que la société produit.

Beaucoup ont dit leur in-
quiétude face aux problèmes 
env ironnementau x, cer-
tains se demandant même 
s’il ne faudrait pas produire 
moins pour préserver la pla-
nète. Mais, dans ce domaine 
non plus, on ne trouvera pas 
de solution sans contester 
l’organisation sociale dans 
son ensemble : tant que la 
classe capitaliste reste à la 
tête de la société, « on ne peut 
pas produire consciemment, 
on ne peut pas planifier la 
production en fonction des 
besoins de l’humanité et de 
l’équilibre de la planète ».

Sur tous ces sujets, Na-
thal ie a rappelé que son 
programme « n’est pas un 
catalogue de promesses », 
contrairement aux candi-
dats qui aspirent à gérer 
cette société, et jettent à la 
poubelle toute mesure qui 

risque de coûter quelque 
chose à la bourgeoisie dès 
qu’ils arrivent au pouvoir. Il 
s’agit de défendre une pers-
pective communiste, qui re-
pose sur la confiance dans 
la capacité des travailleurs 
– qui font déjà tout dans la 
société – à organiser celle-
ci infi niment mieux que la 
classe capitaliste actuelle-
ment au pouvoir. Parce que 
la lutte pour leurs intérêts 
les amène à contester la 
domination capitaliste, les 
travailleurs ont dans leurs 
mains plus que l’arme nu-
cléaire, ils peuvent changer 
le monde.

Le changement ne vien-
dra pas d’une élection, mais 
cette campagne peut être 
une étape vers la construc-
tion d’un parti communiste 
révolutionnaire portant ces 
perspectives. 

LO

À Limoges, le 15 janvier. 




